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Preambule 


o Introduction generale : objectifs du colloque 

Le colloque de reflexion qui sera organise en collaboration avec le Bureau International 
du Travail dans le cadre du projet de gouvernance du marche du travail autour du 
theme : « Le code du travail apres dix ans de mise en application, entre les exigences du 
developpement economique et la garantie du travail decent » a pour but de d’evaluer la 
realisation des objectifs du code du travail sur le terrain, 1’ adequation de la legislation 
nationale avec les normes internationales du travail et de realiser un etat des lieux objectif 
de [’application effective de la legislation du travail au sein de l’entreprise. 

Soucieux de preserver l’esprit de partenariat dans la preparation du colloque prevu 
courant septembre 2014, le Ministere de l’Emploi et des Affaires Sociales a ouvert des 
consultations avec les differents acteurs, qui ont permis d’aboutir a une vision commune 
des themes et des ateliers du colloque, ainsi qu’a l’adoption dune approche participative 
pour son organisation, basee sur une methodologie precisant le cadre de travail de 
chaque atelier . 

Et ce, afin d’elaborer un projet de rapport sur les travaux des quatre ateliers, dans 
l’optique de la conception d’un rapport synthetique qui sera soumis aux partenaires 
sociaux pour approbation avant la tenue du colloque de reflexion. 

Le colloque sera organise sur deux journees comprenant une seance pleniere pendant 
laquelle seront presentes plusieurs exposes concernant les themes suivants : 

• Le code du travail entre les conventions internationales et la constitution 
marocaine ; 

• La dynamique devolution des legislations du travail au Moyen Orient et en 
Afrique du Nord ; 

• Le code du travail : l’entreprise citoyenne et les droits de l’Homme economiques 
et sociaux ; 

• Le code du travail et l’approche genre ; 

• Le code du travail et [’amelioration du climat du travail. 
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En outre, quatre ateliers thematiques seront organises autour de quatre themes 
principaux a savoir : le code du travail et les relations de travail, le code du travail et la 
gouvernance du marche du travail, le code du travail et les conditions de travail : la duree 
du travail et la sante et la securite au travail puis les relations collectives du travail et les 
mecanismes d’execution et d’application du code du travail. 

Presentation du comite preparatoire: 

Afin d’anticiper la preparation des travaux des quatre ateliers, quatre comites ont ete 
crees pour preparer leurs travaux, parmi lesquels le comite preparatoire du troisieme 
atelier charge d’etudier et d’analyser le theme : « code du travail et conditions de travail : 
duree du travail et sante et securite au travail ». 

oMissions et attributions: 

Ce comite a ete charge d’etudier l’axe « code du travail et conditions de travail : duree du 
travail et sante et securite au travail ». Cet axe comporte des themes essentiels relatifs a la 
prevention des risques professionnels, la sante et la securite au travail, la medecine du 
travail ainsi que les normes internationales de travail et les sanctions dues au non respect 
des dispositions relatives a la sante et la securite au travail et la duree du travail. 

Les travaux de ce comite ont constitue une plateforme d’ecoute et d’echange de points 
de vues entre les acteurs et les intervenants et une occasion pour presenter des 
propositions pratiques dans l’objectif d’etudier l’adaptabilite de la legislation nationale du 
travail avec les normes internationales de travail, d’effectuer une analyse objective sur la 
realisation des objectifs traces par le code du travail dans le domaine de la sante et de la 
securite au travail et de faire le constat objectif de la realite de l’application de la 
legislation du travail. 

o Composition et Methodologie de travail: 

La presidence du comite, de composition tripartite, a ete confiee au Professeur Omar Benbada, 
expert national. Ce comite est constitue de representants (annexe 1) : 

des departements gouvernementaux concernes ; 
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de certains conseils constitutionnels et certaines instances de gouvernance 

(conseil economique, social et environnemental, conseil national des droits de 

l’Homme et Haut Commissariat au Plan) ; 

des organisations professionnelles des employeurs ; 

des centrales syndicales les plus representatives. 

Concernant la methodologie de travail adoptee par le comite, quatre reunions ont ete 
consacrees a l’etude et au traitement des thematiques qui lui ont ete confiees. En outre, 
une commission tripartite de rapporteurs a ete designee, elle a ete chargee d’elaborer les 
rapports des travaux des reunions ainsi que le rapport de synthese comportant les 
propositions et les recommandations. 

o Reunions tenues et ordre du jour : 

Quatre reunions ont ete tenues selon le calendrier ci-apres : 

4 - 23 avril 2014 : Sante et securite au travail : la prevention des risques 
professionnels dans la legislation nationale ; 

4 - 14 mai 2014 : Medecine du travail et normes internationales du travail et 
sanctions dues au non respect des dispositions relatives a la sante et la securite 
au travail ; 

4 - 21 mai 2014 : Organisation de la duree du travail dans la legislation nationale et 
normes internationales du travail ; 

4 - 28 mai 2014 : Presentation des conclusions et projets de recommandations. 


Deuxiemement : Presentation generale de l’axe « conditions de travail « sante securite au 
travail, medecine du travail et duree du travail » 


reorganisation du colloque autour du theme : « Le code du travail apres dix ans de mise 
en application : entre les exigences du developpement economique et la garantie du 
travail decent » et l’etude du theme « code du travail et conditions du travail » temoigne 
de l’interet qu’accordent les acteurs nationaux aux interets des travailleurs marocains et a 
leurs preoccupations quotidiennes d’une part, et d’autre part, a la sauvegarde des postes 
de travail et la creation de nouvelles opportunites d’emploi a travers la preservation de la 
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perennite des unites de production, le renforcement de leur competitivite et 
l’encouragement des investissements nationaux et etrangers. 

La question des conditions de travail englobe plusieurs volets, neanmoins, le comite 
s’est contente de n’en traiter que les aspects suivants, a savoir la sante et la securite au 
travail, la medecine du travail et la duree du travail. 

o Concepts et definitions : 

Le traitement global des themes confies au comite necessite de preciser quelques 
concepts essentiels en relation avec la sante et la securite au travail et la duree du travail 
et ceci afin d’eviter toute ambiguite ou malentendu les concernant. 

Sante et securite au travail : 

C’est l’ensemble de systemes, de dispositions et de mesures assurant la protection des 
travailleurs, la limitation du danger d’utilisation des outilles et machines et la prevention 
des accidents du travail et la garantie d’un environnement professionnel sain et propice 
au travail ; 

La sante et la securite au travail est aussi une science qui s’interesse a la preservation de la 
sante et de la securite des individus par l’amenagement de conditions de travail saines, 
depourvues des causes des accidents du travail ou des maladies professionnelles, 
autrement-dit c’est un ensemble de mesures, de regies et de systemes permettant dans un 
cadre legislatif la preservation de l’Homme contre les risques professionnels et des biens 
contre la destruction et la perte. 

La sante et la securite au travail a ete egalement definie comme un domaine qui vise la 
protection des travailleurs contre les risques lies au travail ou ses conditions en traitant 
les facteurs techniques ou personnels engendrant ces dangers et en ameliorant 
l’environnement du travail et ses conditions, de maniere a assurer continuellement aux 
travailleurs la sante physique et mentale. 
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- Medecine du travail : 

La medecine du travail s’interesse a tout ce qui permet la preservation de la sante des 
travailleurs. Elle fait partie du concept general de sante et de securite au travail, mais 
s’occupe du domaine de la sante, a savoir : 

4 - Garantir la bonne sante des salaries en controlant leur etat de sante et leur 
aptitude a accomplir les taches qui leur sont devolues ; 

4 - Mettre en place des systemes pour veiller a la sante des salaries : le medecin du 
travail, le service de la medecine du travail et le personnel infirmier ; 

4 - Suivre les dangers qui peuvent nuire a la sante des travailleurs comme les 
agents physiques, chimique, etc. 

Duree du travail : 

C’est le temps effectif pendant lequel le salarie est mis a la disposition de Femployeur, 
c'est-a-dire la periode de temps quotidienne ou hebdomadaire pendant laquelle le salarie 
engage ses services sous les ordres de Femployeur. 

On entend par l’organisation de la duree de travail, d’une part, les exceptions concernant 
la duree normale du travail comme la reduction du temps de travail ou les heures 
supplementaires ou le rattrapage des heures de travail perdues, et d’autre part, le repos 
hebdomadaire, le conge annuel, le conge de maternite et autres absences pour cause de 
maladie ou pour des raisons personnelles ou familiales. 

Travailleur : 

Toute personne occupee par un employeur ou placee sous sa direction y compris les 
agents de l’Etat 

o Cadre international : 

Le developpement technologique de par le monde a engendre differents risques dont il 
faut prendre conscience et qu’il faut eviter. Les divers lieux de travail (ateliers, usines, 
laboratoire) constituent un environnement de travail propice aux risques professionnels 

Projet de rapport de l’atelier n° 03 


pour les salaries tels que le travail a haute temperature, les engins mobiles, les appareils 
sensibles, les reactions rapides, les produits nocifs, les gaz, etc. 

Les statistiques annuelles de l’OIT indiquent que 110 millions de salaries sont victimes 
d’atteintes multiples dont 1 80 mille mortelles, avec une moyenne de 4 atteintes toutes les 
secondes et un accident grave toutes les 3 minutes. 

Aussi, l’amenagement d’un environnement de travail sain et sans risque et F amelioration 
des moyens de prevention, permettront-ils, sans aucun doute, de limiter le nombre 
d’accidents de travail et de maladies professionnelles. 

A ce titre, l’Organisation Internationale du Travail a adopte certaines conventions 
Internationales dans ce domaine, il s’agit notamment de: 

4 - Plus de 40 conventions et recommandations Internationales de travail en relation 
avec la sante et la securite au travail ; 

4 - 30 conventions sur l’organisation du travail, dont: 

■ 10 conventions sur la duree du travail dans les secteurs assujettis a la 
legislation du travail; 

■ 2 conventions sur le repos hebdomadaire dans les secteurs assujettis a la 
legislation du travail; 

■ 3 conventions sur le conge annuel dans les secteurs assujettis a la 
legislation du travail; 

■ 3 conventions sur la protection de la maternite. 

o Cadre national : 

L’organisation du colloque intervient dans un contexte national marque par Fadoption 
d’une nouvelle constitution qui consacre les droits humains reconnus universellement et 
renforce les droits et les libertes publiques dont le droit au travail decent. II intervient 
aussi avec dans le contexte de la publication de rapports de certains conseils 
constitutionnels notamment ceux du Conseil Economique, Social et Environnemental 
recommandant le renforcement de l’equite sociale, sans omettre les rapports emanant de 
certaines instances et organisations nationales, les revendications des centrales syndicales 
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et le lancement de differents chantiers de developpement dont notamment le plan de 
relance economique, le plan national de developpement industriel, le plan Halieutis, le 
plan Maroc Vert, etc. 

Sur le plan international, depuis son adhesion a reorganisation Internationale du Travail, 
le Maroc ne cesse, en tant que membre actif de cette instance, d’ceuvrer pour la mise en 
conformite de sa legislation nationale avec les diverses normes Internationales du travail 
conformement au concept du travail decent. Par ailleurs, le Maroc est engage par les 
accords de libre echange signes avec differents pays dont les Etas Unis d’Amerique et 
FUnion Europeenne. 

Pour toutes ces raisons, le Maroc est appele a adherer d’une maniere effective a plusieurs 
reformes legislatives dont l’elaboration d’un nouveau code du travail afin de rassembler 
les textes juridiques regissant le domaine du travail dans le but de mieux cerner les 
devoirs et les obligations des uns et des autres. 

Cependant, la question qui se pose avec insistance est la suivante : le code du travail a-t-il 
repondu aux attentes de la classe ouvriere ? A-t-il realise l’adaptation escomptee avec les 
normes internationale du travail ? 

o Aperpu sur le systeme national de la sante et la securite au travail : 

Le Maroc dispose d’un arsenal juridique et reglementaire en matiere de SST qui prouve 
l’existence d’une prise de conscience en ce qui concerne la notion de risque professionnel 
et technologique. Les principaux textes legislates et reglementaire s prescrivant des 
dispositions relatives a la securite et la gestion des risques sont comme suit : 

- La loi 65-99 relative au code de travail, notamment les articles de 281 a 344 et ses 
textes d’application (21 textes : 11 decrets et 10 arretes) qui ont ete elabores et publies. 
Ces textes d’application concernent, notamment les indications que doivent comporter 
les colis, les membres du conseil de medecine de travail et de prevention des risques 
professionnels, les mesures d’application generales et particulieres relatives aux principes 
enonces par les articles de 281 a 291 du code du travail sur l’hygiene et la securite au 
travail, les risques dus au benzene, le modele du rapport annuel que doit etablir le 
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comite de securite et d'hygiene, Implication des dispositions des articles 305 et 330 du 
code du travail sur la medecine du travail, le modele de rapport annuel que doit elaborer 
le medecin du travail, le temps minimum que le medecin du travail doit consacrer aux 
salaries, les conditions d’utilisation des appareils et machines ou des produits et 
preparations susceptibles de porter atteinte a la sante des salaries ou de compromettre 
leur securite. 

- Les dispositions specifiques relatives a la protection contre les dangers de certaines 
matieres et agents dangereux (amiante, intoxication benzoliques, peinture et vernissage 
par pulverisation, intoxication saturnine, poussiere d’origine industrielle, air comprime, 
rayonnements ionisants,...) et a la securite dans certains secteurs d’activite (BTP, secteur 
minier, peche maritime, tourisme, secteur d’energie, transport des matieres dangereuses). 
Ces dispositions sont en totalite des textes qui ont ete publies avant la publication du 
code du travail et qui sont toujours en vigueur. 

- Dahir du 25 aout de 1914 relatif aux etablissements classes. 

Meme si la loi 65-99 relative au code du travail a accorde une place privilegiee au 
domaine de la sante et de la securite au travail, et vu [’augmentation du nombre des 
accidents graves en milieu professionnel, il s’est avere que le cadre juridique existant ne 
pouvait garantir une protection suffisante et efficace contre les risques professionnels, 
etant donne le manque de cohesion des textes legislates et leur dispersion. 

A cet effet, une commission interministerielle a ete institute sur Hautes Instructions 
Royales. Cette commission a ete chargee de proposer les mesures necessaires pour 
renforcer la securite en milieu de travail en mettant l’accent sur la necessite de mettre en 
place une politique integree de prevention des risques professionnels, de promouvoir une 
culture de prevention en matiere de securite et de sante au travail et de preparer un cadre 
juridique general dans lequel devront se developper les differentes actions preventives en 
coherence avec les normes internationales du travail. 

L’exigence de ce cadre juridique general provient d’une double necessite : 

• Avoir une vision unifiee en matiere de politique de prevention des risques 
professionnels ; 
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• Actualiser les textes legislates et reglementaires et les legiferer face a des situations 
nouvelles engendrees par revolution du monde du travail. 

A ce titre, le Ministere de l’Emploi et des Affaires Sociales a elabore un projet de loi sur 
la sante et la securite au travail dans les deux secteurs prive et public en concertation avec 
les differents departements ministeriels membres de ladite commission. 

Aussi, l’elaboration de ce projet de loi s’inscrit-il dans le cadre des engagements du 
gouvernement, prevus par Faccord conclu avec l’union europeenne dans le cadre du 
statut avance, qui consiste a rapprocher la legislation nationale en matiere de sante et de 
securite au travail avec la legislation europeenne. De meme elle s’inscrit dans le cadre des 
engagements prevus par Faccord du 26 avril 2011 relatif au dialogue social. 

Ce projet determine les principes generaux en sante et securite au travail dans les deux 
secteurs prive et public et comporte sept titres : 

Titre premier : comporte plusieurs dispositions generales notamment la definition d’un 
certain nombre de concepts. Ce titre fixe egalement le champ d’application de la loi qui 
inclue desormais le secteur public ; 

Titre II : comporte les dispositions communes aux deux secteurs prive et public, 
relatives a la fixation des principes generaux sur lesquels la prevention des risques 
professionnels doit etre fondee ainsi qu’a la fixation des droits et des obligations des 
employeurs et des travailleurs en milieu de travail ; 

Titre III : comporte les dispositions specifiques au secteur public concernant la creation 
des comites de securite et d’hygiene et des services medicaux du travail dans toutes les 
administrations de FEtat, les collectivites locales et dans les etablissements publics de 
l’Etat. 

Cette mesure permettra de promouvoir la promotion de la culture de prevention des 
risques professionnels dans le milieu des travailleurs du secteur public, de proteger la 
securite et la sante physique et mentale des travailleurs et d’ameliorer les conditions du 
travail ainsi que le respect des dispositions legislatives et reglementaires relatives a la 
sante et la securite au travail. 
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Ce projet de loi prevoit egalement les modalites de mise en ceuvre de ces dispositions par 
des textes d’application ; 

Titre IV : comporte les dispositions specifiques au secteur prive relatives aux sanctions 
qui seront appliquees aux employeurs et aux travailleurs en cas d’infraction aux 
dispositions de la loi et ses textes d’application; 

Titre V : comporte des dispositions diverses concernant l’appel aux pouvoirs publics 
pour le renforcement du dispositif legislatif et reglementaire national en vigueur en 
matiere de sante et de securite au travail ainsi que les mecanismes de sa mise en ceuvre, 
de son suivi et de son controle ; 

Titre VI : comporte des dispositions relatives aux organes de controle 
Titre VII : comporte des dispositions finales. 

Cette Loi, une fois adoptee, constituera sans doute une nouvelle approche dans la 
prevention des risques professionnels basee sur la determination et le partage des 
responsabilites a travers un ensemble coherent et global de moyens d’actions. 

Dans le meme cadre, il a ete cree l’lnstitut National des Conditions de Vie au Travail 
(INCVT) sous forme d’un Groupement d’Interet Public dote de la personnalite morale 
et de l’autonomie financiere. L'Institut fonctionne en partenariat avec les departements 
ministeriels concernes du domaine de la sante et la securite au travail et l’Agence 
Nationale pour la Promotion de la Petite et Moyenne Entreprise (ANPME). 

Les missions de l’institut sont les suivantes : 

1. Proposer, accompagner et coordonner les actions visant a ameliorer les 
conditions de vie au travail. 

2. Rechercher, etudier et developper les methodes et les moyens visant a ameliorer 
la prevention des risques professionnels. 

3. Collecter, analyser et exploiter les statistiques d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles pour orienter les actions de prevention des risques 
professionnels. 
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4. Conseiller les autorites pubHques, les representants des employeurs et des 
travaiUeurs ou tout organisme s’interessant a la promotion de la securite et la 
sante au travail. 

5. Delivrer des prestations d’expertise et d’assistance a tout organisme s’interessant a 
la prevention des risques professionnels. 

6. Participer a l’elaboration des lois, des reglements et des normes relatives a la 
prevention des risques professionnels. 

7. Mener des actions de sensibilisation, d’education et de formation des acteurs de 
prevention des risques professionnels. 

8. Mettre en place des actions de communication, de publication et de diffusion 
d’informations sur les risques professionnels. 

9. Cooperer sur le plan international avec toute institution ou tout organisme dont 
l’objet est de promouvoir les conditions de vie au travail. 

En ce qui concerne, les corps responsables de l’inspection en matiere de sante et de 
securite au travail, ce sont : 

les agents charges de l’inspection du travail du Departement de l’Emploi 
(inspecteurs de travail, ingenieurs et medecins charges de l’inspection du travail), 
pour le secteur de l’industrie, du commerce, des services et de l’agriculture ; 
les cadres inspecteurs des mines du Departement de l’Energie et des Mines, pour 
le secteur minier ; 

les inspecteurs des peches maritimes du Departement de la Peche, pour le secteur 
de la peche. 

D’autres corps interviennent en matiere d’inspection en sante et securite au travail, il 
s’agit notamment des: 

cadres du centre national de radioprotection du Departement de la Sante pour le 
rayonnement ionisant; 

inspecteurs enqueteurs du Departement de FEquipement pour les etablissements 
classes; 

officiers de la protection civile de la Direction de la Protection Civile - Ministere 
de l’Interieur pour tous les etablissements sur ordre des gouverneurs; 
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Departements et organismes qui delivrent des agrements pour le controle 
technique de certaines installations et equipements du travail : il s’agit : 

Du Ministere de FInterieur — Protection Civile : controle des 
equipements de lutte contre l’incendie 

Du Departement de l’Emploi : controle des installations electriques et 
controle des appareils de levage autres que les ascenseurs et monte 
charges. 

' : r- Du Departement de l’Energie et des Mines : controle des appareils a 
vapeur et a pression de gaz. 

^ Du Departement de l’Equipement : controle des ascenseurs et monte 
charges. 

Des societes de classification des navires reconnues par les 
compagnies internationales d’assurance : controle des navires. 

Les agents charges de Finspection de la sante et de la securite au travail ont le pouvoir 
d’acceder aux lieux de travail, de verifier les mesures prises en matiere de sante et 
securite, de consulter les registres et les documents tenus, de demander l’analyse des 
echantillons des produits utilises. 

En cas de violation des dispositions legislatives ou reglementaires relatives a la securite et 
a l’hygiene ne mettant pas en danger imminent la sante et la securite des salaries, ils 
dressent une mise en demeure au responsable de l’entreprise lui fixant un delai pour se 
conformer a ces dispositions. Si le delai expire sans que l’employeur prenne les mesures 
correctives, l’agent peut engager les poursuites penales en dressant un proces-verbal au 
tribunal. 

En presence d’un danger imminent, l’agent charge de l’inspection doit mettre 
l’employeur en demeure sans delai, si celui-ci ne se conforme pas aux prescriptions, 
l’agent saisit par proces-verbal le juge de referes pour Femission d’une ordonnance pour 
faire cesser ou eliminer le danger imminent, cette mesure peut aboutir a la fermeture 
temporaire ou definitive de l’etablissement sur ordre du juge. 
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Les agents charges de Finspection de la SST assurent aussi une mission de conseil 
technique et doivent rendre compte regulierement a leurs administrations centrales de 
leurs activites de controle et de conseil technique. 


1/ Normes Internationales du Travail 


1-1- Sante et securite au travail et medecine du travail : 

Depuis sa creation l’Organisation Internationale du Travail a adopte plus d’une 
quarantaine de normes internationales du travail (conventions et recommandations) en 
matiere de sante et securite au travail. La liste de ces conventions est jointe au present 
rapport dans l’annexe 2. 

A ce titre, les conventions internationales relatives a la sante et securite au travail sont 
classifies selon trois grandes categories a savoir : 

o Conventions internationales du travail relatives aux principes 

fondamentaux de sante et securite au travail, il s’agit notamment de : 

^ La convention n°155 sur la securite et la sante des travailleurs, 1981 : 

La convention prevoit l'adoption d'une politique nationale coherente en matiere de 
securite et de sante au travail, de meme que les mesures a prendre par les autorites 
publiques et dans les entreprises pour promouvoir la securite et la sante au travail et 
ameliorer les conditions de travail. Cette politique doit etre elaboree en tenant compte 
des conditions et de la pratique nationale. 

Tout Etat membre, ayant ratifie cette convention, est tenu de definir et de mettre en 
application une politique nationale en matiere de sante et securite au travail. Cette 
politique aura pour objet de prevenir les accidents et les atteintes a la sante qui resultent 
du travail, qui sont lies au travail ou surviennent au cours du travail. 
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La formulation de cette politique devra preciser les fonctions et les responsabilites 
respectives, en matiere de securite et de sante au travail, des pouvoirs publics, des 
employeurs et des travailleurs. 

Tout membre devra en consultation avec les organisations representatives des 
employeurs et des travailleurs interessees, adopter les textes legislates en matiere de 
sante et securite au travail. 

^ La convention n°161 sur les services de sante au travail, 1985 : 

Cette convention prevoit la mise en place au niveau de l'entreprise de services de 
medecine du travail, dont la mission est essentiellement preventive et qui sont charges de 
conseiller l'employeur, les travailleurs et leurs representants dans l'entreprise en matiere 
de preservation de la securite et de la salubrite du milieu de travail. 

^ La convention n°187 sur le cadre promotionnel pour la securite et la sante au 
travail, 2006 : 

Tout Membre qui ratifie la presente convention doit : 

■ Promouvoir 1' amelioration continue de la securite et de la sante au travail pour 
prevenir les lesions et maladies professionnelles et les deces imputables au travail ; 

■ Prendre des mesures actives en vue de realiser un milieu de travail sur et salubre ; 

■ Examiner periodiquement, en consultation avec les organisations d'employeurs et 
de travailleurs les plus representatives, les mesures a prendre pour pouvoir 
ratifier les conventions pertinentes de l'OIT relatives a la securite et a la sante au 
travail ; 

■ Promouvoir une culture de prevention en matiere de securite et de sante au 
travail. 

Cette convention prevoit que l'Etat qui la ratifie doit developper : 

■ Une politique nationale pour aboutir a un milieu de travail sur et salubre ; 

■ Un systeme national comportant plusieurs mecanismes en matiere de formation, 
de recherche et de collecte et d'analyse des donnees en matiere de securite et de 
sante au travail pour la mise en ceuvre de la politique; 
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■ Des programmes nationaux qui doivent inclure des mesures assorties de delais 
visant a promouvoir la securite et la sante au travail et permettant d'evaluer les 
progres accomplis. 

o Conventions internationales du travail relatives a la sante et la securite dans les 
branches d’activites economiques particulieres : 

^ La convention n°120 sur l'hygiene (commerce et bureaux), 1964 : 

Cet instrument a pour objectif la preservation de la sante et du bien-etre des travailleurs 
des etablissements commerciaux et des etablissements, institutions ou administrations 
dans lesquels les travailleurs sont occupes principalement a un travail de bureau et a des 
activites apparentees. II requiert a cette fin l'adoption des mesures elementaires d'hygiene 
repondant aux imperatifs du bien-etre sur le lieu de travail. 

La convention prevoit que les locaux utilises par les travailleurs doivent disposer d’une 
aeration naturelle ou ventilee, d’un eclairage suffisant et approprie, d’emplacements de 
travail amenages de telle maniere que la sante des travailleurs ne soit exposee a aucun 
effet nuisible, d'eau potable, de lieux d'aisances appropries et des installations 
appropriees, doivent etre convenablement entretenus, permettant de se laver. 

Tout etablissement, institution, administration ou service auquel s'applique la presente 
convention doit posseder une infirmerie ou un poste de premiers secours. 

^ La convention n°152 sur la securite et l'hygiene dans les manutentions portuaires, 
1979 : 

La presente convention vise les operations de chargement ou de dechargement de tout 
navire ainsi que toutes les operations y afferentes. La definition de ces operations devra 
etre fixee par la legislation ou la pratique nationales. 

En vue de garantir des conditions de travail saines, la legislation nationale devra disposer, 
en ce qui concerne les manutentions portuaires, de mesures visant l'entretien des lieux de 
travail, la fourniture aux travailleurs de tout equipement de protection individuelle, de 
tous vetements de protection et l'amenagement de moyens appropries et suffisants de 
premiers secours et de sauvetage. 
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Les mesures a prendre pour la mise en oeuvre de la presente convention devront viser: 

■ Les prescriptions generales relatives a la construction, a l'equipement et a 
l'entretien des installations portuaires et autres lieux ou sont effectuees des 
manutentions portuaires; 

■ La lutte contre les incendies et les explosions et leur prevention; 

■ La construction, l'entretien et l'utilisation des appareils de levage et de 
manutention; 

■ La manutention des differents types de cargaison; 

■ La formation des travailleurs; 

■ Les premiers secours et les moyens de sauvetage; 

■ L’elaboration et l'etablissement de procedures appropriees destinees a faire face a 
toutes situations d'urgence pouvant survenir. 

^ La convention n°167 sur la securite et la sante dans la construction, 1988 : 

Cette convention precise les mesures techniques specifiques de prevention et de 
protection a prendre compte tenu des exigences particulieres de ce secteur. Ces mesures 
concernent la securite des lieux de travail, des machines et des equipements utilises, les 
travaux en hauteur et le travail dans l'air comprime. 

Tout Membre qui ratifie la convention doit s'engager a adopter et a maintenir en vigueur 
une legislation qui assure une cooperation entre les employeurs et les travailleurs en vue 
de promouvoir la securite et la sante sur les chantiers de construction. 

^ La convention n°176 sur la securite et la sante dans les mines, 1995 : 

Cet instrument regit les divers aspects de securite et de sante qui caracterisent le travail 
dans les mines, notamment l'inspection, les dispositifs speciaux et les equipements de 
protection individuelle. II contient egalement des prescriptions relatives au sauvetage 
dans les mines. 
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^ La convention n°184 sur la securite et la sante dans 1' agriculture, 2001 : 

Cette convention a pour objectif la prevention des accidents et des atteintes a la sante qui 
resultent du travail, sont lies au travail ou surviennent au cours du travail dans 
1' agriculture et la foresterie. A cette fin, elle prevoit des mesures concernant la securite 
des machines, l'ergonomie, la manutention et le transport de materiaux, la gestion 
rationnelle des produits chimiques, le contact avec les animaux, la protection contre les 
risques biologiques, le bien-etre et le logement. 

Tout Membre, ayant ratifie cette convention, devra , apres consultation des organisations 
representatives des employeurs et des travailleurs interessees, definir et mettre en 
application une politique nationale coherente en matiere de securite et de sante dans 
1' agriculture. 

o Conventions internationales du travail relatives a la protection de certains 
risques specifiques : 

^ La convention n°13 sur la ceruse (peinture), 1921 : 

Cette convention a pour objectif l’interdiction de l'emploi de la ceruse, du sulfate de 
plomb et de tous produits contenant ces pigments, dont le taux est superieur a 2%, dans 
les travaux de peinture interieure des bailments, a l'exception de certains cas ou cet 
emploi reste neanmoins autorise. 

II est interdit d'employer les jeunes gens de moins de dix-huit ans et les femmes aux 
travaux de peinture industrielle comportant l'usage de la ceruse, du sulfate de plomb et 
de tous produits contenant ces pigments. 

L’autorite competente pourra exiger un examen medical des travailleurs lorsqu'elle 
l'estimera necessaire. Des statistiques relatives a la maladie professionnelle provoquees 
par rutilisation du plomb et de ses composes chez les ouvriers peintres devront etre 
etablies. 

^ La convention n°136 sur le benzene, 1971 : 

L’objectif de la convention est la prevention des risques pour la sante des travailleurs 
d’une intoxication due au benzene et aux produits dont le taux en benzene depasse 1 
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pour cent en volume, sauf pour les operations s’effectuant en appareil clos ou par 
d’autres precedes presentant les memes conditions de securite (Tinstallation de systemes 
de ventilation efficaces et la fourniture de moyens de protection individuelle aux 
travailleurs). 

La convention interdit d’occuper les femmes en etat de grossesse et les meres pendant 
l’allaitement a des travaux comportant l’exposition au benzene ou aux produits 
renfermant du benzene. Cette interdiction vise aussi les jeunes gens de moins de 18 ans. 

La convention dispose que, toutes les fois que des produits de remplacement inoffensifs 
ou moins nocifs sont disponibles, ils doivent etre substitues au benzene. 

L’autorite competente devrait etablir un systeme de statistiques permettant de rassembler 
et de publier les donnees concernant les cas d’intoxication dus au benzene medicalement 
constates. 

^ La convention n°139 sur le cancer professionnel, 1974 : 

Cet instrument vise a creer un mecanisme permettant que des mesures soient prises pour 
prevenir les risques de cancer professionnel dus a une exposition, en general sur une 
longue periode, a des substances et agents chimiques ou physiques de divers types 
presents sur les lieux de travail. A cette fin, les Etats qui l'ont ratifiee sont tenus de 
determiner periodiquement les substances ou agents cancerogenes auxquels l'exposition 
des travailleurs doit etre interdite ou reglementee, de s'efforcer de faire remplacer les 
substances ou agents cancerogenes par des substances ou agents non cancerogenes ou 
moins nocifs, de prevoir des mesures de protection et d'inspection et de prescrire les 
examens medicaux auxquels les travailleurs exposes doivent se soumettre. 

^ La convention n°148 sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit et vibrations), 
1977 : 

Cette convention prevoit que, dans la mesure du possible, le milieu de travail doit etre 
exempt de tout risque inherent a la pollution de l'air, au bruit ou aux vibrations. Pour 
parvenir a ce resultat, des mesures techniques s'appliquant aux installations ou aux 
precedes doivent etre prevues ou, a defaut, des mesures complementaires d'organisation 
du travail doivent etre adoptees. Les modalites des mesures prescrites peuvent etre 
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adoptees par voie de normes techniques, de recueil de directives pratiques ou par 
d’autres voies appropriees. 

^ La convention n°162 sur l'amiante, 1986 : 

Cette convention vise a prevenir les effets nocifs d'une exposition a l'amiante sur la sante 
des travailleurs en determinant des methodes et des techniques raisonnables et 
pratiquement realisables permettant de reduire a un minimum l'exposition 
professionnelle a l'amiante. Pour parvenir a cet objectif, la convention enumere un 
certain nombre de mesures detaillees qui reposent essentiellement sur la prevention des 
risques sanitaires inherents a une exposition professionnelle a l'amiante et sur la 
protection des travailleurs contre ces risques tels que : 

■ Le remplacement de l’amiante ou de produits contenant de l’amiante par d’autres 
materiaux ou produits, ou l’utilisation de technologies alternatives, inoffensifs ou 
moins nocifs ; 

■ Les installations, systemes de ventilation, equipements et dispositifs de protection 
concus pour la prevention technique contre les poussieres d’amiante devraient 
etre verifies regulierement et entretenus en bon etat de fonctionnement ; 

■ Un equipement de protection respiratoire adequat et des vetements de protection 
speciaux doivent etre fournis aux travailleurs ; 

■ L’employeur devrait fournir aux travailleurs des informations suffisantes, dans 
une forme appropriee, sur les risques qui pourraient resulter, pour leurs families 
ou d’autres personnes, du fait qu’ils emportent a domicile leurs vetements 
contamines par les poussieres d’amiante ; 

■ L’elaboration et la fourniture d’une fiche technique par tous les acteurs indiquant 
la teneur en amiante, les risques pour la sante et les mesures de protection 
appropriees concernant le materiau. 

^ La convention n°170 sur les produits chimiques, 1990 : 

Cette convention prevoit l'adoption et la mise en oeuvre d'une politique coherente de 
securite dans l'utilisation des produits chimiques au travail, ce qui comprend la 
production, la manipulation, le stockage et le transport de produits chimiques ainsi que 
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l'elimination et le traitement des dechets de produits chimiques, Remission de produits 
chimiques resultant des activites professionnelles, l'entretien, la reparation et le nettoyage 
du materiel et des recipients utilises pour de tels produits. Cet instrument determine 
egalement les responsabiiites specifiques qui incombent aux pays producteurs et 
exportateurs. 

^ La convention n°174 sur la prevention des accidents industriels majeurs, 1993 : 

La convention a pour objet la prevention des accidents majeurs mettant en jeu des 
produits chimiques dangereux et la limitation des consequences de ces accidents. 

Tout Membre doit formuler, mettre en oeuvre et revoir periodiquement une politique 
nationale coherente relative a la protection des travailleurs, de la population et de 
l’environnement contre les risques d’accidents majeurs. Cette politique doit etre mise en 
oeuvre par des mesures de prevention et de protection pour les installations a risques 
d’accident majeur et, dans la mesure ou cela est realisable, doit promouvoir l’utilisation 
des meilleures techniques de securite disponibles. 

L’autorite competente doit faire en sorte que: des informations sur les mesures de 
securite a prendre et la conduite a suivre en cas d’accident majeur soient diffusees aupres 
des populations susceptibles d’etre affectees par un accident majeur et que ces 
informations soient mises a jour et rediffusees a intervalles appropries; en cas d’accident 
majeur, l’alerte soit donnee des que possible. 

^ La convention n°45 sur les travaux souterrains, 1935 : 

La presente convention interdit a toute personne du sexe feminin, quel que soit son age, 
d’etre employee aux travaux souterrains dans les mines. 

Cependant, La legislation nationale pourra exempter de l'interdiction susmentionnee: 

■ Les personnes occupant un poste de direction qui n'effectuent pas un travail 
manuel; 

■ Les personnes occupees dans les services sanitaires et sociaux; 

■ Les personnes en cours d'etudes admises a effectuer un stage dans les parties 
souterraines d'une mine en vue de leur formation professionnelle; 
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■ Toute autre personne appelee occasionneUement a descendre dans les parties 
souterraines d'une mine pour l'exercice d'une profession de caractere non manuel. 

^ La convention n°119 sur la protection des machines, 1963 : 

Cette convention prevoit que l'autorite competente dans chaque pays determinera si et 
dans quelle mesure des machines, neuves ou d'occasion, mues par la force humaine 
presentent des dangers pour l'integrite physique des travailleurs et doivent etre 
considerees comme des machines aux fins duplication de la presente convention. 

L'employeur doit prendre des mesures pour mettre les travailleurs au courant de la 
legislation nationale concernant la protection des machines et doit les informer, de 
maniere appropriee, des dangers resultant de rutilisation des machines, ainsi que des 
precautions a prendre. 

^ La convention n°115 sur la protection contre les radiations, 1960 : 

La convention a pour objectif d’etablir des prescriptions fondamentales en vue de la 
protection des travailleurs contre les risques associes a une exposition aux rayonnements 
ionisants. 

La convention contient diverses dispositions concernant les mesures a 
prendre notamment: 

■ le travailleur doit subir un examen medical approprie; 

■ l'employeur doit aviser l'autorite competente conformement aux directives 
donnees par cette derniere; 

■ des personnes competentes en matiere de protection contre les radiations doivent 
etudier les conditions dans lesquelles le travailleur effectue le travail; 

■ l'employeur doit prendre toutes dispositions correctives necessaires sur la base 
des constatations techniques et des avis medicaux. 

II est a noter que le Maroc a ratifie 6 conventions internationales du travail sur la sante et 
securite au travail en l’occurrence : 

■ La convention n°13 sur la ceruse (peinture) 

■ La convention n°45 sur les travaux souterrains 
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■ La convention n° 1 1 9 sur la protection des machines 

■ La convention n°136 sur le benzene 

■ La convention n°162 sur l'amiante 

■ La convention n°187 sur le cadre promotionnel pour la securite et la sante au 
travail. 

II convient de souligner que les principales dispositions de toutes ces conventions ont ete 
prises en compte lors de l’elaboration du code du travail et de ses textes duplications. 

Neanmoins, la legislation du travail nationale ne couvre pas entierement certaines 
dispositions de la convention n°162 ratifiees en 201 let la convention n° 187 qui vient 
d’etre ratifiee. 

1-2- Duree du travail et l’organisation du travail : 

o les conventions internationales regissant la duree journaliere et 
hebdomadaire (ci-joint la liste de ces conventions/ annexe n°3): 

II existe 17 conventions internationales du travail qui regissent la duree du travail dont 10 
conventions concernent les secteurs soumis a l’inspection du. Ces conventions sont: 

^ la convention n°l relative a la determination des heures du travail dans les 
entreprises industrielles, 1919 : 

Cette convention vise essentiellement : 

la determination du concept de l’entreprise industrielle ainsi que les activites 
relevant de son champ d’application; 

la determination du contingent journalier de la duree du travail : 8 heures pour 
la duree journaliere et 48 heures pour la duree hebdomadaire; 
les entreprises et les personnes exclues du respect de la duree du travail 
journaliere et hebdomadaire a savoir; 

■ les entreprises qui n’emploient que les membres de la meme famille; 
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■ les personnes qui travaiUent dans des fonctions de supervision ou de 
gestion et celles qui occupent des fonctions ou metiers de confiance ; 

■ si la duree du travail est fixee a moins de 8 heures du travail pendant un 
jour ou plus de la semaine soit par la loi ou par l’usage ou par accord 
conclu entre les organisations des employeurs et des salaries , la duree du 
travail peut etre prolongee au-dela de 8 heures, durant le reste de la 
semaine, sans depasser 1 heure par jour et ce, suite a un accord de 
l’autorite competente ou a un accord conclu entre les dites organisations ; 

■ la possibility de depasser le contingent de 8 heures par jour et de 48 heures 
par semaine en cas du travail par roulement, a condition que la moyenne 
des heures du travail effectuees pendant une periode allant a 3 semaines au 
plus ne depasse pas la duree legale (8H/j ou 48/ semaine). 

la possibility de depasser la duree normale du travail en cas de : 

■ accident ou possibility d’accident ; 

■ travaux d’urgences concernant les machines et Fusine ; 

■ force majeure dans la limite du temps necessaire pour eviter la 
perturbation du bon fonctionnement de l’entreprise ; 

■ a cause de la nature de l’activite a condition de ne pas depasser 56 heures 
par semaine et ce, sans atteinte aux jours de repos ; 

■ la possibility de determiner d’autres derogations par les legislations 
nationales des pays, apres consultation des organisations des employeurs 
et des salaries. 

^ la convention n° 30 sur l’organisation des heures du travail dans le commerce et 
les bureaux, 1930: 

Cette convention prevoit notamment: 

la determination du champ d’application de la convention et les derogations 
(article 1) ; 

la determination de la notion des heures du travail « le temps pendant lequel le 
salarie reste a la disposition de l’employeur, hormis les periodes de repos durant 
lesquelles le salarie n’est pas sous le controle de l’employeur » ; 
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la determination du contingent journalier de la duree du travail dans 8 heures et 
hebdomadaire dans 48 heures; 

la possibilite de repartition des heures du travail hebdomadaire d’une facon 
desequilibree a condition de ne pas depasser 10 heures par jour; 
la prolongation de la duree journaliere du travail pourra etre appliquee, a litre de 
compensation des heures de travail perdues, dans les conditions suivantes: 

■ les recuperations ne pourront etre autorisees pendant plus de trente 
jours par an et devront etre effectuees dans un delai raisonnable; 

■ la prolongation de la duree journaliere du travail ne pourra depasser 
une heure; 

■ la duree journaliere du travail ne pourra depasser dix heures. 

■ L'autorite competente devra etre avisee de la nature, de la cause et 
de la date de l'arret collectif, du nombre d'heures de travail perdues 
et des modifications temporaires prevues a l'horaire. 

la determination des derogations permanentes (certaines categories de 
personnes dont le travail est intermittent en raison meme de sa nature, telle s que 
les concierges, le personnel de garde et d'entretien des locaux et depots) et des 
derogations temporaires qui pourront etre accordees (en cas d'accidents 
survenus ou imminents, en cas de force majeure ou de travaux urgents) ; 
la prise en compte de toute coutume ou tout accord stipulant une duree du 
travail journaliere ou hebdomadaire moindre ; 

l’affichage des horaires du travail et la mise en place d’un registre relatif aux 
heures supplementaires et aux salaires (article 1 1 de la convention) . 

^ les deux conventions n° 67 et n°153 sur la duree du travail et les periodes de 
repos (transports routiers), de 1939 et 1979: 

Ces deux conventions stipulent notamment ce qui suit : 

la determination des activites assujetties et non assujetties ; 

1' expression duree du travail signifie (article 4 des deux conventions), les 
periodes de simple presence, d'attente ou de disponibilite, passees sur le 
vehicule ou au lieu de travail et pendant lesquelles les conducteurs ne disposent 
pas librement de leur temps, ainsi que les periodes de repos et d’arret ; 
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la determination de la duree journaliere dans 8 heures avec la possibilite de 
prorogation dans la limite maximale d’une heure ; 
la fixation de la duree hebdomadaire du travail a 48 heures ; 

Aucun conducteur de vehicule ne peut conduire pendant une periode continue 
de plus de quatre heures sans beneficier dun moment de repos; 
le nombre maximum d'heures pour lesquelles l'autorisation peut etre accordee, 
ce nombre ne pouvant en aucun cas depasser soixante-quinze heures par an 
lorsque la duree hebdomadaire du travail est calculee en moyenne sur une 
periode plus longue que la semaine; et cent heures par an lorsque la duree 
hebdomadaire du travail est consideree comme une limite stricte, applicable a 
chaque semaine (article 1 3 de la convention 67) ; 

Aucun conducteur de vehicule ne peut conduire pendant une periode continue 
de plus de cinq heures ; 

L’article 15 de la convention 67 (au cours de toute periode de vingt-quatre 
heures, d'un repos comprenant au moins douze heures consecutives) et l’article 
8 de la convention n° 153 ( Le repos journalier des conducteurs doit etre d'au 
moins dix heures consecutives au cours de toute periode de vingt-quatre heures 
a compter du commencement de la journee de travail, tout en prenant en 
compte que le repos journalier peut etre calcule en moyenne sur des periodes a 
determiner par l'autorite ou l'organisme competent dans chaque pays, etant 
entendu qu'il ne pourra en aucun cas etre inferieur a huit heures ni reduit a huit 
heures plus de deux fois par semaine ) . 

^ La convention n° 47sur les quarante heures, 1935: 

Cet instrument prevoit que tout pays qui ratifie la presente convention se declare en 
faveur du principe de la semaine de quarante heures applique de telle maniere qu'il ne 
comporte pas de diminution dans le niveau de vie des travailleurs, et de l'adoption ou de 
1' encouragement des mesures qui seraient jugees appropriees pour arriver a cette fin. 

^ La convention n° 49 sur la reduction de la duree du travail (verreries a bouteilles), 
1935 : 

Cette convention vise notamment: 
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la determination du terme bouteilles et les activites concernees par la 
convention ; 

l’adoption d’un systeme de travail comportant au moins quatre equipes, a 
condition que : 

■ La duree du travail de ces personnes ne pourra pas depasser en 
moyenne quarante-deux heures par semaine. 

■ Cette moyenne sera calculee sur une periode ne depassant pas 
quatre semaine s. 

■ La duree du poste de travail ne pourra pas exceder huit heures. 

■ La duree du repos compris entre deux postes de la meme equipe ne 
pourra pas etre inferieure a seize heures; toutefois, cette duree 
pourra, si cela est necessaire, etre reduite au moment du 
changement periodique de l'horaire des equipes. 

Les dites limites prevues pourront etre depassees ou reduites, mais uniquement 
dans la mesure necessaire pour eviter qu'une gene serieuse ne soit apportee a la 
marche normale de l'etablis semen t et ce, selon les cas mentionnes a l’article 3 de 
la convention avec le paiement des heures supplementaires ; 

L’obligation d’affichage des heures de travail, des modifications qui leur sont 
apportees et la tenue d’un registre reserve specialement aux heures 
supplementaires et les indemnites y afferentes. 

^ La convention n° 51 sur la reduction de la duree du travail (travaux publics), 
1936 : 

La presente convention s'applique aux personnes directement occupees aux travaux du 
batiment et du genie civil, avec la possibilite d’exclure de son champ d’application les 
personnes employees dans les etablissements ou sont seuls occupes les membres de la 
famtile de l'employeur et les personnes occupant un poste de direction et ne participant 
normalement a aucun travail manuel ; 

La duree du travail des personnes auxquelles s'applique la presente convention ne doit 
pas depasser en moyenne quarante heures par semaine, avec la possibilite d’atteindre 
une moyenne de quarante-deux heures pour les personnes qui travaillent par equipes 
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successives a des travaux dont le fonctionnement continu doit, en raison meme de la 
nature du travail, etre necessairement assure sans interruption a aucun moment du jour 
et de la nuit ; 

L'autorite competente peut, par des reglements pris apres consultation des organisations 
d'employeurs et de travailleurs interessees, s'il en existe, permettre de depasser la limite 
des heures de travail fixee dans le cas suivants: 

■ de personnes employees a des travaux preparatories ou 
complementaires; 

■ de personnes employees a des occupations d’intermittence ; 

■ en cas de necessite. 

La convention prevoit la possibilite de depassement des limites de duree du travail 
lorsque cela est rendu necessaire pour eviter qu'une gene serieuse ne soit apportee a 
1' execution d'un ouvrage determine, en raison de circonstances exceptionnelles telles que 
des difficultes d'acces au lieu de travail ou l'impossibilite d'embaucher une main-d’cEuvre 
qualifiee et suffisante; 

Le maximum des heures supplementaires accordees ne doit pas permettre qu'une 
personne soit employee plus de cent heures supplementaires par an ; 

Affichage dans les lieux de travail d’un avis mentionnant : 

■ les heures auxquelles commence et finit le travail; 

■ si le travail s'effectue par equipes, les heures auxquelles commence 
et finit le tour de chaque equipe; 

■ s'il est fait application d'un systeme de roulement, une description 
de ce systeme, y compris un horaire de travail pour chaque 
personne ou groupe de personnes; 

■ les dispositions prises dans les cas ou la duree hebdomadaire 
moyenne du travail est calculee sur plusieurs semaines; 

■ les repos dans la mesure ou ils ne sont pas consideres comme 
faisant partie des heures de travail; 

■ la tenue d’un registre des heures supplementaires. 

^ La convention n° 61 sur la reduction de la duree du travail (textile), 1937 : 
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Cette convention porte notamment sur : 

le champ d’application et les exceptions ; 

la definition du terme heures du travail sans y compter la periode d’une heure 
et demi par semaine reservee au nettoyage et graissage des machines; 

La duree du travail des personnes auxquelles s'applique la presente convention 
ne doit pas depasser en moyenne quarante heures par semaine, avec la 
possibilite d’atteindre une moyenne de quarante-deux heures pour les 
personnes qui travaillent par equipes successives a des travaux dont le 
fonctionnement continu doit, en raison meme de la nature du travail, etre 
necessairement assure sans interruption a aucun moment du jour; 

Quand la duree du travail est calculee d'apres une duree moyenne, l'autorite 
competente doit, apres consultation des organisations d'employeurs et de 
travailleurs interessees, fixer le nombre de semaines sur lequel cette duree 
moyenne peut etre calculee, ainsi que le nombre maximum des heures de travail 
hebdomadaires ; 

La possibilite de depassement des heures normales du travail dans des situations 
precises (article 6 de la convention) ; 

La possibilite de recours aux heures supplementaires, avec la determination d’un 
seuil maximal et ce, apres consultation des organisations des employeurs et des 
salaries. 

^ La convention n° 63 sur les statistiques des salaires et des heures de travail, 1938 : 
Cette convention stipule l’elaboration et la disponibilite des donnees statistiques 
notamment celles relatives au : 

gains moyens et heures effectives de travail dans les mines et les industries 
manufacturieres ; 

salaires et heures normales du travail dans les mines et les industries 
manufacturieres ; 

salaires et heures du travail dans Fagriculture. 
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^ La Convention n° 175 sur le travail partiel : 

Cette convention a pou objectif de fournir une definition au salarie a temps partiel et 
d’etablir l’obligation de la protection du salarie a temps partiel. 

Outre toutes les conventions citees plus haut, 7 autres conventions internationales 
regissent la duree du travail dans d’autres activites a savoir : 

Les conventions n° 57, 76, 93 et 109 relatives aux salaires, heures du travail et 
effectif des travailleurs a bord des navires; 

La convention n° 1 80 sur la duree du travail des gens de mer et les effectifs des 
navires, 1996 

Les conventions n° 31 et 46 relatives aux heures supplementaires dans les mines. 

o Conventions internationales du travail relatives au repos hebdomadaire : 

Deux conventions internationales du travail regissent ce sujet a savoir : 

^ La convention n° 14 sur le repos hebdomadaire dans l’industrie, 1921 : 

Cette convention stipule notamment: 

la determination du champ de son application et le terme de l’etablissement 
industriel ; 

la fixation de la duree de repos hebdomadaire a 24 heures consecutives, qui sera 
accorde autant que possible en meme temps a tout le personnel de chaque 
etablissement et au cours des jours consacres par la tradition ou les usages du 
pays ou de la region ; 

la possibilite d’exclure les etablissements ou sont seuls occupes les membres de la 
famille de l'employeur ; 

la possibilite d’apporter des derogations totale ou partielle dont la suspension du 
repos hebdomadaire ou la reduction de sa duree, en tenant compte specialement 
de toutes considerations economiques et humaines appropriees et apres 
consultation des organisations des employeurs et des ouvriers. 

^ La Convention n°106 sur le repos hebdomadaire (commerce et bureaux), 1957 : 
L’objectif de cette convention est notamment: 
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la determination de son champ duplication (articles 1 et 2 de la convention), 
avec la permission de quelques exceptions comme prevues dans Particle 5 de la 
meme convention; 

Particle 6 de la convention prevoit que la duree du repos est fixe a 24 heures 
pendant 7 jours, qui sera accorde en meme temps a tout le personnel de chaque 
etablissement et au cours, autant que possible, des jours de la semaine reconnu 
comme jours de repos par la tradition, les usages du pays ou de la region, ou par 
les traditions et les usages des minorites religieuses ; 

la permission, au pays, de suspension du repos hebdomadaire ou de reduction da 
sa duree. 

o Conventions internationales regissant le conge annuel : 

II existe 11 conventions internationales du travail qui traitent de ce sujet, dont 03 
conventions relevent de la competence et des attributions de l’inspection du travail, alors 
que le reste des conventions regit le conge annuel des agents de mer. 

^ La Convention n° 52 sur les conges payes, 1936 : 

Cette convention vise en particulier l’ensemble des activites publics ou prives et ses 
employes assujettis a son champ d’application et la fixation de la duree minimale du 
conge annuel a 6 jours au mois apres un an de service pour les salaries ages de plus de 16 
ans et a 12 jours au moins pour ceux ages moins de 16 ans ; 

De meme cette convention stipule que : 

La duree du conge annuel paye doit s'accroitre progressivement avec la duree du 
service ; 

Ne sont pas comptes dans la duree du conge annuel paye, les jours feries officiels 
ou coutumiers et les interruptions de travail dues a la maladie; 
le fractionnement du conge annuel paye, a condition de depasser la duree 
minimale; 

l'abandon du droit au conge annuel paye ou la renonciation audit conge doit etre 
considere comme nul; 
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La tenue d’un registre des conges annuels mentionnant la date du depart en 
conge, sa duree et la remuneration rccuc par chaque personne pour la duree de 
son conge annuel paye; 

La possibilite de prevoir que toute personne qui entreprend un travail retribue 
voire paye pendant la duree de son conge annuel paye pourra etre privee de sa 
remuneration pour toute la duree dudit conge ; 

Le versement de la remuneration relative au conge annuel doit etre effectue avant 
le depart du salarie en conge. 

^ La Convention n° 101 sur les conges payes (agriculture), 1952 : 

La convention porte notamment sur : 

l’octroi d’un conge annuel apres une periode continue de travail chez le meme 
employeur ; 

le droit de legiferer les modalites d’obtentlon du conge annuel, et sa duree 
minimale, tout en adoptant un regime plus favorable pour les jeunes travailleurs et 
ce, en concertation avec les organisations des employeurs et des salaries; 
l’accroissement de la duree du conge paye, avec la duree du service ; 

Ne sont pas comptes dans la duree du conge annuel paye, les jours feries officiels 
et coutumiers, les periodes de repos hebdomadaire, et les interruptions 
temporaires de travail dues notamment a la maladie ou a un accident ; 
la possibilite de fractionnement du conge annuel ; 
est considere comme nul, la renonciation audit conge. 

^ la Convention n° 132 sur les conges payes, 1970 : 

Ladite convention vise notamment: 

le champ d’application couvre tous les salaries mis a part les marins ; 
l’obligation de consulter les organisations des employeurs et des salaries pour 
exclure certaines categories de salaries de son champ d’application ; 
l’obligation de la fixation d’une duree minimale du conge annuel paye 
le conge annuel ne doit pas etre inferieur a 3 semaines pour un an de service ; 
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toute personne ayant accompli pendant une annee, une duree de service a droit a 
un conge paye d'une duree proportionnelle ; 

le terme annee signifie une annee civile ou toute autre periode de meme duree 
fixee par l'autorite competente ou par l'organisme approprie dans le pays 
interesse ; 

Une periode de service minimum pourra etre exigee pour ouvrir droit a un conge 
annuel paye, tout en determinant le mode de calcul de la periode de service, aux 
fins de determiner le droit au conge qui prend en compte, dans la periode de 
service, les absences du travail pour des motifs independants de la volonte de la 
personne employee interessee, telles que les absences dues a une maladie, a un 
accident ou a un conge de maternite; 

Les jours feries officiels, coutumiers et les periodes d'incapacite de travail 
resultant de maladies ou d'accidents ne seront pas comptes dans le conge paye 
annuel minimum ; 

Les remunerations relatives au conge annuel devront etre versees a la personne 
employee interessee avant son conge. 

Outre ces conventions, trois autres conventions n° 3, 103 et 183 regissent la protection 
de la maternite, respectivement adoptees aux annees 1919, 1952 et 2000. 

Les dites conventions ont pour objectif notamment : 

la determination du champ d’ap plication et la definition des etablissements 
industriel, non industriel et agricole et les categories des salaries concernes y 
compris les travailleuses a domicile ; 

le terme femme designe toute personne du sexe feminin, quel que soit son age 
ou sa nationality, mariee ou non, et le terme enfant designe tout enfant, legitime 
ou non ; 

la fixation de la duree du conge de maternite a 14 semaines dont 6 semaines au 
moins apres Faccouchement ; 

l’octroi a la femme des indemnites pour couvrir les frais de soins et de 
subvention a ses propres besoins et celles de son enfant ; 

la possibility de prorogation de la duree du conge de maternite avant et apres 
Faccouchement par presentation dun certificat medical qui justifie que la 
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grossesse est l’origine de la maladie, tout en laissant aux pays de fixer le seuil de 
cette prorogation ; 

droit dans tous les cas, a la mere salariee qui allaite son enfant, a deux repos 
dune demi-heure pour lui permettre l'allaitement (ces absences sont considerees 
comme travail effectif); 

l’interdiction d’envoyer un avis de licenciement a la femme durant son conge de 
maternite ou durant la prorogation de son conge justifiee par un certificat 
medical. 

Par ailleurs, il existe d’autres conventions Internationale s qui regissent le conge annuel 
paye pour les marins, a savoir les conventions n° 54, 72, 91 et 146. 

II est a signaler que la convention n°140 relative au conge-education paye, est consideree 
comme un instrument permettant de repondre aux besoins reels de chaque travailleur 
dans la societe contemporaine. C'est un conge accorde a un travailleur a des fins 
educatives pour une periode determinee, pendant les heures de travail, avec versement de 
prestations financieres adequates. La duree de ce conge est consideree comme duree du 
travail effective et le salarie beneficie de tous les avantages y compris les primes. 

Le Maroc a ratifiee 8 conventions Internationale s du travail, a savoir : 

• la convention n° 14 relative au repos hebdomadaire (Industrie) ; 

• la convention n°30 sur la duree du travail (commerce et bureaux) ; 

• la convention n° 46 sur la duree du travail (mine de charbon) ; 

• la convention n° 101 sur les conges payes (agriculture) ; 

• la convention n° 106 sur le repos hebdomadaire (commerce et bureaux) ; 

• la convention n° 146 relative aux conges annuels payes (gens de mer) ; 

• la convention n° 1 80 sur la duree du travail des gens de mer et les effectifs sur les 
navires ; 

• la convention n° 183 sur la protection de la maternite. 

II convient de preciser que, dans son ensemble, les dispositions du code du travail ont ete 
harmonisees avec celles des conventions internationales du travail, meme si le Maroc n’a 
ratifie que huit conventions qui regissent la duree du travail et son organisation, parce 
que certaines conventions sont devenues obsoletes. 
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1/ dispositif legislatif et reglementaire national 


II-l- Sante, securite et medecine du travail : 


II-l-l- Constitution : 

La constitution marocaine de 201 1 fixe a travers un ensemble de ses articles les principes 
constitutionnels fondamentaux dans le domaine de la protection de la securite, de la 
sante et de la dignite du salarie au travail. Ces principes sont, notamment : 

le droit a la vie est le premier droit de tout etre humain. La loi protege ce 
droit (article 20); 

le droit a la securite personnelle et a la securite des proches et a la protection des 
biens (article 21) ; 

II ne peut etre porte atteinte a Fintegrite physique et morale de quiconque, en 
quelque circonstance que ce soit et par quelque personne que se soit, privee ou 
publique. Nul ne doit infliger a autrui, sous quelque pretexte que ce soit, des 
traitements cruels, inhumains, degradants ou portant atteinte a la dignite (article 
22 ). 

Le droit de toute personne a la protection de sa vie privee (article 24). 


II-1-2- Code du travail : 

II-L2 1-Preambule : 

Le code du travail a integre dans son preambule les principes fixes par la constitution en 
stipulant ce qui suit : 

« Toute personne a le droit a un emploi adapte a son etat de sante, a ses 
qualifications et ses aptitudes » ; 

« L'entreprise est une cellule economique est tenue de respecter 

Elle oeuvre a la realisation du developpement social de ses salaries, 
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notamment en ce qui concerne leur securite materielle et la preservation de leur 
sante. » 

II- 1 -2-2-Dispositions generales : 

Dispositions generales sur l’hygiene et la securite 

Le code du travail a consacre une partie non negligeable a la sante et a la securite au 
travail. Ainsi, le titre IV du livre II du code du travail a traite plusieurs dispositions 
relatives a la preservation de l’hygiene des salaries et leur securite (articles de 281 a 344). 
De ce fait, le chapitre premier a ete reserve aux dispositions generales, tandis que le 
chapitre II a ete consacre aux dispositions relatives au transport des colis d'un poids 
superieur a une tonne et le chapitre III aux services medicaux du travail. 

Les chapitres IV et V sont reserves respectivement au conseil de medecine du travail et 
de prevention des risques professionnels et aux comites de securite et d'hygiene. 

Le legislateur a traite dans le chapitre premier (l’article 281 a l’article 301), les dispositions 
generales sur les conditions de securite et d’hygiene et de prevention des risques 
professionnels. II s’agit notamment de : 

l’obligation de veiller a ce que les locaux de travail soient tenus dans un bon 
etat de proprete ; 

L’obligation d’assurer les conditions d'hygiene et les exigences de securite 
necessaires a la protection de la sante des salaries ; 

L’obligation d’equiper les machines et appareils des dispositifs de protection ; 
L’interdiction a l’employeur de permettre a ses salaries d'utiliser des produits 
ou substances, appareils ou machines susceptibles de porter atteinte a leur 
sante ; 

l’obligation de s’assurer que l’emballage de certains produits et preparations 
comporte un avertissement du danger que presente l'emploi desdites 
substances ou preparations ; 

l’obligation d’afficher un avis facilement lisible indiquant les dangers resultant 
de l'utilisation des machines ainsi que les precautions a prendre. 
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Aussi, plusieurs textes d’application du code du travail ont ete publies. Parmi ces 
textes : 

L’Arrete du Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle n°93.08 du 6 
joumada I 1429 (12 mai 2008) determinant les mesures d’application generales et 
particulieres relatives aux principes enonces dans les articles 281 et 291 du code 
du travail sur l’hygiene et la securite au travail ; 

Le Decret n°2. 12.431 fixant les conditions d’utilisation des substances ou 
preparations susceptibles de porter atteinte a la sante des salaries ou de 
compromettre leur securite ; 

Le Decret n°2. 12.236 fixant les conditions d’utilisation d’appareils ou de 
machines susceptibles de porter atteinte a la sante des salaries ou de 
compromettre leur securite. 

Dispositions relatives au transport des colis : 

Le legislateur a traite dans le titre II a travers les deux articles 302 et 303 les dispositions 
relatives au transport des colis d'un poids superieur a une tonne. II s’agit sur tout de 
l’obligation de porter sur le colis, destine a etre envoye, l'indication de son poids, de la 
nature de son contenu et de la position du chargement. 

A ce titre, le decret n°2. 04.468 du 16 Kaada 1425 (29 decembre 2004) fixant les 
indications que doivent comporter les colis pesant au moins 1000 kilogrammes de poids, 
a ete publie. 

11-1 -2-3-Protection contre certains risques professionnels : 

Le legislateur a traite dans le chapitre I du titre IV du code du travail relatif a l'hygiene et 
la securite des salaries, quelques dispositions preventives contre certains risques 
professionnels, en plus de certains textes d’application du code du travail qui ont traite 
les conditions d’utilisation des substances ou preparations dont rutilisation peut 
constituer un danger pour les salaries comme le Benzene ou l’amiante. Cependant un 
ensemble de textes legislates et reglementaires qui ont ete publies avant le code du travail 
dans le domaine de la sante et la securite au travail sont toujours en vigueur (ci-joint la 
liste de ces textes en annexe n°4). II s’agit, notamment de quelques textes fixant les 
dispositions obligatoires pour la protection contre : 
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Les risques lies a l’exposition a des agents physiques comme l’utilisation des 
corps radioactifs et des rayons (X) , les rayonnements ionisants, l’inhalation des 
poussieres d’origines industrielles, l’utilisation de l’air comprime, l’utilisation de la 
silice libre ou de l’amiante . . . 

Les risques lies a l’exposition a des agents chimiques comme l’utilisation des 
substances ou preparations, l’utilisation du plomb et ses composes, l’utilisation 
du nitroglycol ou la nitroglycerine, l’utilisation du benzene, 1’utilisation de 
bromure de methyle, 1’utilisation du ciment, l’utilisation du manganese, 
1’utilisation du charbon, 1’utilisation de l’arsenic et de l’hydrogene arsenie; 

Les risques lies a l’utilisation des machines ; 

Les risques dans les etablissements mettant en oeuvre des courants electriques ; 

Les risques dus a l’utilisation des appareils de levage autres que les ascenseurs et 
les monte-charges ; 

Les risques dans le secteur du batiment et travaux publics ; 

Les risques dans les etablissements ou sont entreposes ou manipules certains 
produits inflammables ; 

Les risques dus aux appareils a vapeur et aux appareils a pression ; 

Les risques des voies ferrees ; 

Les risques relatifs a l’utilisation des explosifs a usage civil ; 

Les risques relatifs au transport des gaz de petrole liquefie. 

IL 1 -2-4-Services medicaux du travail : 

Le legislateur a traite les services medicaux du travail dans 28 articles (de l’article 304 a 
1’ article 331). 

Des textes d’application du code du travail dans le domaine de la medecine du travail ont 
ete publies. Parmi ces textes on cite notamment: 

Le Decret n° 2-05-751 du 6 joumada II ( 13 juillet 2005 ) pris pour l’application 
des dispositions des articles 315 et 316 de la loi n° 65-99 portant code du travail ( 
B.O n° 5336 du 21 juillet 2005, p.559). 

L’Arrete du Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle n° 3126.10 
du 15 Hijja 1431 (22 novembre 2010) fixant le temps minimum que le ou les 
medecins du travail doivent consacrer aux salaries ; 
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L’Arrete du Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle n° 3125.10 
du 15 Ftijja 1431 ( 22 novembre 2010) fixant le modele de rapport annuel sur 
rorganisation, le fonctionnement et la gestion financiere du service medical du 
travail pendant l’annee precedente, que doit elaborer le president du service 
medical du travail ; 

L’Arrete du Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle n°3124.10 du 
15 Hijja 1431 (22 novembre 2010) pris en application des dispositions des articles 
305 et 330 de la loi n° 65-99 portant code du travail fixant les conditions selon 
lesquelles les entreprises qui emploient moins de 50 salaries creent des services 
medicaux du travail independants ou communs, ainsi que les conditions 
d’equipement des locaux reserves au service medical du travail ; 

L’Arrete du Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle en 
application des dispositions de l’article 327 de la Loi n° 65-99 portant code du 
travail. 

Dans ce cadre, les principaux sujets qui ont ete traites concernent notamment: 

L’obligation de creer un service medical du travail autonome dans les entreprises 
ayant au moins 50 salaries ou dans les entreprises qui effectuent des travaux 
exposant les salaries aux maladies professionnelles ; 

L’obligation de creer soit un service medical du travail autonome ou 
interentreprises dans les entreprises occupant moins de 50 salaries ; 

La fixation du temps minimum que le ou les medecins du travail doivent 
consacrer aux salaries ; 

Les dispositions relatives a l’organisation, le fonctionnement et la gestion des 
services medicaux du travail autonome ou interentreprises. Un rapport doit etre 
adresse annuellement sur ce sujet a l’inspection du travail ; 

Le contrat de travail liant le medecin du travail a l’employeur ou au chef du 
service medical interentreprises ; 

L’obligation pour les services medicaux du travail de s'assurer le concours 
d'assistants sociaux ou d'infirmiers diplomes d'Etat ; 

L’obligation d’accomplir la mission du medecin du travail en toute liberte et 
independance, que ce soit envers l'employeur ou les salaries ; 

L’obligation de creer un service de garde medicale ; 
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L’obUgation de former deux salaries au moins parmi les salaries qui sont occupes 
dans chaque atelier ou sont effectues des travaux dangereux, sur les techniques et 
methodes des premiers secours en cas d'urgence. 

II est a signaler que le service medical du travail est administre par le medecin du travail 
qui a un role preventif qui consiste : 

Au controle de l’etat de sante des salaries ; 

A proposer des mesures individuelles telles que mutations ou transformations de 
postes, justifiees par des considerations relatives, notamment, a l'age, a la 
resistance physique ou a l'etat de sante des salaries ; 

A conseiller en particulier, la direction, les chefs de service et le chef du service 
social, notamment en ce qui concerne la surveillance des conditions generales 
d'hygiene dans l'entreprise, la protection des salaries contre les accidents et contre 
1' ensemble des nuisances qui menacent leur sante ; 

A la surveillance de 1' adaptation du poste de travail a l'etat de sante du salarie et 
1' amelioration des conditions de travail, notamment en ce qui concerne les 
constructions et amenagements nouveaux, ainsi que l'adaptation des techniques 
de travail a l'aptitude physique du salarie, 1' elimination des produits dangereux et 
l'etude des rythmes du travail. 

Le medecin du travail doit egalement etre titulaire d'un diplome attestant qu'il est 
specialiste en medecine du travail et qu’il doit tenir la fiche d’entreprise qu'il actualise de 
maniere reguliere. Cette fiche comprend la liste des risques et maladies professionnels 
specifiques a l’entreprise. 

11-1-2-5- Autorisation et agrements : 

Le legislateur a admis la possibilite d'agreer certaines organisations privees pour le 
controle de certains equipements du travail, comme il a fixe la procedure a suivre pour 
1’importation et la mise sur le marche de certains produits qui peuvent presenter un 
danger pour la sante des salaries (ci-joint la liste des textes regissant les autorisations et 
les agrement en annexe n°5) ; il s’agit notamment de : 

Agrement pour le controle des installations electriques ; 

Agrement pour le controle des appareils de levage autres que les ascenseurs et 
monte-charge ; 

Projet de rapport de l’atelier n° 03 


Agrement pour le controle des appareils a vapeur et a pression de gaz ; 
Autorisation d’importation du plomb et de ses composes ; 

Autorisation et controle des installations nucleaires ; 

Controle et organisation du commerce des produits pesticides a usage agricole. 

II- 1-2-6- Sanctions : 

Le code du travail a reserve pour chaque chapitre un ensemble d’articles qui fixent les 
sanctions resultant du manque de respect des dispositions relatives audit chapitre. 

Le chapitre premier concernant les dispositions generales dans le domaine de Fhygiene et 
de la securite des salaries : les articles de 296 a 301 ont ete reserves aux sanctions 
resultant du manque de respect des dispositions relatives aux conditions de securite et de 
l’hygiene des salaries. Ces sanctions sont comprises entre 2000 et 5000 dirhams lorsqu’il 
s’agit du non-respect des dispositions stipulant la proprete des locaux du travail, leur 
amenagement par les moyens de protection et de securite necessaires, et entre 10.000 et 
20.000 dirhams , quand il s'agit du non-respect des dispositions visant la protection des 
salaries contre les risques des machines ou Futilisation de produits et preparations 
dangereux. 

Le chapitre II concernant les dispositions relatives au transport des colis d'un poids 
superieur a une tonne : le legislateur a fixe des amendes allant de 2000 a 5000 dirhams 
pour le defaut de porter par ecrit les indications necessaires sur le colis. 

Le chapitre III concernant les dispositions relatives aux services medicaux du travail : le 
legislateur a fixe dans Farticle 335, les amendes relatives au non-respect des dispositions 
concernant ce domaine et qui sont comprises entre 2000 et 5000 dirhams. 

II-2- Duree du travail et organisation du travail : 

Les mouvements de protestations qui ont reclame la reduction de la duree du travail dans 
le monde arabe ont coincide avec la creation des syndicats ; de ce fait, des lois sur 
Forganisation de la duree du travail ont ete promulguees comme riposte a ces 
mouvements. Par ailleurs, la protection dans ce domaine a commence dans les pays par 
Forganisation des heures du travail des mineurs et des femmes. 

Ces lois ont eu un impact sur la duree du travail des salaries, car l’interet a ete accorde, 
au debut, aux salaries des industries a risque, insalubres et incommodes, et 
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progressivement cet interet s’est etendu aux salaries des autres branches d’activites 
economiques. 

Pour le Maroc, les premieres premices de la legislation du travail ont vu le jour avec 
l’adoption du code des obligations et des contrats (COD). Ces premices ont ete 
imposees par les nouvelles conditions sociales visant le respect des droits de la main 
d’oeuvre etrangere au Maroc. 

Depuis, plusieurs dahirs ont ete promulgues, et ont traite la duree du travail d’une 
maniere eparpillee. Pour y remedier et en reponse aux revendications de la classe 
ouvriere et aux recommandations et conventions de l’organisation Internationale du 
travail, la quasi-totalite des legislations y compris la legislation marocaine via le code du 
travail ont intervenu pour fixer un seuil maximal de la duree du travail qui ne peut etre 
depasse sauf en cas de necessite. 

II est a souligner que la revendication syndicale concernant la reduction de la duree de 
travail est aussi importante que celle relative a l’augmentation du salaire. Elle est meme 
une des preoccupations du legislateur notamment dans les pays industriels. 

II-2-1- Duree du travail : 

Dispositions generales : 

Le code du travail a regi la duree du travail dans le titre III du livre II comme suit : 
Chapitre Premier traite la duree normale du travail : 

o Section I : Fixation de la duree (article 184 a Particle 195) 
o Section II : Des heures supplementaires (articles 196 a 202) ; 
o Section III a ete reservee aux dispositions penales (articles 203 et 
204) 

Outre ces dispositions, d’autres articles traitent la duree du travail d’une maniere 
dispersee dans le code du travail (articles 32, 54, 347,348 et 352). 

Quant aux textes d’application relatifs a la duree du travail, ce sont : 

Decret n° 2-04-569 du 16 Kaada 1425 (29 decembre 2004) fixant les modalites 
d’application de Particle 184 de la loi n° 65-99 relative au code du travail; 

Decret n° 2-04-570 du 16 Kaada 1425 (29 decembre 2004) fixant les conditions 
d’emploi des salaries au-dela de la duree normale de travail ; 

Projet de rapport de l’atelier n° 03 


Arrete du ministre de Templed et de la formation professionnelle n° 340-05 du 
09 fevrier 2005 fixant les durees journalieres de la repartition, par periodes, de la 
duree normale du travail dans les activites agricoles ; 

Arrete du ministre de Temploi et de la formation professionnelle n° 341-05 du 
09 fevrier 2005 fixant les modalites d’application des articles 1 87 a 1 92 du code 
du travail. 

Fixation de la duree du travail : 

De l’etude de ce qui precede, il en resulte que : 

la duree du travail dans les activites non agricoles est fixee a 44 heures par 
semaine, 191 heures par mois et 2288 heures par an ; 

lors de l’adoption du regime de 44 heures du travail dans les activites non 
agricoles, il y a possibilite de repartir cette duree de maniere egale ou non egale 
sur les jours de la semaine, sous reserve du repos hebdomadaire ; 
les periodes de travail considerees comme effectif sont: 

1) les periodes de conge annuel paye ; 

2) les periodes de repos de femmes accouchees et la periode de 
suspension du contrat de travail prevue par 1' article 156 ; 

3) la duree de l'incapacite temporaire de travail lorsque le salarie est 
victime d'un accident du travail ou atteint d'une maladie 
professionnelle ; 

4) les periodes ou 1' execution du contrat de travail est suspendue, 
notamment pour cause d'absence autorisee, de maladie ne resultant pas 
d'un accident de travail ou d'une maladie professionnelle, de fermeture 
temporaire de l'entreprise par decision administrative ou pour cas de 
force majeure. 

On entend par " jours de travail effectif " les jours outres que les jours de repos 
hebdomadaire, les jours de fetes payes et les jours feries chomes dans 
l'etablis semen t ; 

On entend par " La duree de service continue " la periode pendant laquelle le 
salarie est lie a son employeur par un contrat de travail, meme s'il est suspendu 
conformement aux dispositions des cinq premiers alineas de l'article 32 du code 
du travail ; 
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les periodes de travail effectif qui ne peuvent etre deduites de la duree des 
services et qui sont pris en consideration pour l'attribution de la prime 
d'anciennete, sont : 

o les periodes de suspension du contrat de travail (la duree de service 
militaire obligatoire; l'absence du salarie pour maladie ou accident dument 
constate par un medecin ; la periode qui precede et suit l'accouchement ; la 
periode d'incapacite temporaire du salarie resultant d'un accident du travail 
ou d'une maladie professionnelle ; les periodes d'absence du salarie 
prevues par les articles 274, 275 et 277 du code du travail ; la duree de la 
greve ; et la fermeture provisoire de l'entreprise intervenue legalement.) 

o le conge annuel paye ; 

o l'interruption temporaire du travail par suite d'un arret de fonctionnement 
de tout ou partie de l'entreprise resultant d'un cas de force majeure, telles 
que les catastrophes, les pannes du courant electrique, la reduction ou la 
penurie de matieres premieres ; 

o la fermeture temporaire de l'entreprise en raison d'un cas de force majeure, 
d'une decision judiciaire ou d'une decision administrative, 
le gouverneur de la prefecture ou de la province a le droit d’autoriser, toutes les 
entreprises ou tous les etablissements ou une partie de ces entreprises et 
etablissements exercant une meme profession ou metier ou des professions ou 
metiers connexes, a appliquer un horaire uniforme pour l'ouverture et la 
fermeture de leurs portes au public ou un roulement entre lesdits entreprises et 
etablissements pour l'ouverture et la fermeture, lorsque les 3/4 au moins des 
salaries et employeurs de la meme profession ou metier ou des professions ou 
metiers connexes dans une prefecture ou province, un cercle, une commune, un 
arrondissement ou un quartier determine, le demandent; 

la duree du travail dans les activites agricoles est fixee a 2496 heures par an, 44 
heures par semaine, avec la possibilite d’une repartition annuelle de cette duree 
d’une maniere equilibree (egale) ou desequilibree (non egale) sous reserve de ne 
pas depasser 8 heures par jour en cas de repartition equilibree et 10 heures par 
jour en cas d’adoption da la repartition desequilibree ; 
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La possibilite de recourir a la repartition annuelle globale de la duree de travail sur 
l'annee selon les besoins de l'entreprise, les exigences de la nature de son activite, 
ses conditions techniques et ses capacites humaines, sous reserve de : 

❖ La consultation des representants des salaries ou du comite de 
l’entreprise; 

O La mise en place d’un programme previsionnel des modifications a 
apporter a la duree du travail pendant une annee ou une partie de 
l’annee ; 

O le respect de la notification de toutes les modifications apportees au 
programme de la repartition de la duree du travail dans le delai de 8 
jours au moins ; 

O la notification a l’inspection du travail des modalites de repartition 
hebdomadaire ou annuelle de la duree du travail ; 

O l’obligation d’affichage de l’horaire du travail dans des lieux frequentes 
par les salaries. 

En cas de perte de temps due a une cause independante de la volonte du salarie, 
le temps passe sur le lieu du travail lui est remunere sur les memes bases que le 
salaire normal. Toutefois, si le salarie est remunere a la piece, a la tache ou au 
rendement, une remuneration lui est due pour ce temps perdu sur la base de la 
moyenne de sa remuneration durant les 26 jours precedents, sans qu'elle puisse 
etre inferieure au salaire minimum legal ; 

le temps passe sur le lieu du travail est du et remunere sur la meme base que le 
salaire normal, si la perte du temps dans les activites non agricoles est due a une 
cause independante de la volonte du salarie; 

dans les activites agricoles si l'employeur se trouve dans l'impossibilite de fournir 
du travail en raison de conditions meteorologiques exceptionnelles, le salarie reste 
a la disposition dudlt employeur durant toute la matinee et l'apres-midi percoit la 
remuneration d'une demi-journee s'il reste inactif toute la journee. II pergoit les 
deux tiers de la remuneration journaliere s'il reste inactif uniquement une demi- 
journee. 
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Duree du travail en cas de crises passageres (reduction de la duree du travail) 

D’apres les dispositions precitees, il s’avere possible de : 

repartir la duree annuelle globale du travail sur l'annee selon les besoins de 
l'entreprise a condition que la duree normale du travail n'excede pas dix heures 
par jour et ce, sans diminuer le salaire mensuel; 

reduire la duree normale du travail pour une periode continue ou interrompue ne 
depassant pas soixante jours par an, sous reserve : 

O de consultation des representants des delegues des salaries et des 
representants syndicaux ou du comite de l’entreprise ; Le salaire est 
paye pour la duree effective de travail et ne peut, en aucun cas, etre 
inferieur a 50 % du salaire normal, sauf dispositions plus favorables 
pour les salaries; 

❖ Si la reduction de la duree normale de travail est superieure a 60 jours, la 
periode de cette reduction doit etre fixee par accord entre l'employeur, 
les delegues des salaries et, le cas echeant, les representants des 
syndicats dans l'entreprise. A defaut d'accord, la reduction de la duree 
normale du travail ne peut etre operee que sur autorisation du 
gouverneur de la prefecture ou de la province; 

O Si l’entreprise occupe habituellement dix salaries ou plus, l’employeur 
doit aviser les delegues des salaries et, le cas echeant, les representants 
des syndicats dans l'entreprise, une semaine au moins avant de proceder 
a la reduction, et leur communiquer en meme temps tous les 
renseignements sur les mesures qu'il envisage de prendre et les effets 
qui peuvent en resulter. De meme, il est tenu des les consulter sur toute 
mesure susceptible d'empecher la reduction de la duree normale du 
travail ou d'en diminuer les effets negatifs. 

Interdire le travail par roulement ou par relais, sauf dans les entreprises ou cette 
organisation du travail est justifiee par des raisons techniques. 

Recuperation voire decompensation des heures de travail perdues: 

Les dispositions legales prevoient ce qui suit : 
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En cas d'interruption collective du travail dans un etablis semen t ou partie 
d'etablissement resultant de causes accidentelles ou de force majeure, la duree 
journaliere de travail peut etre prolongee a titre de recuperation des heures de 
travail perdues, apres consultation des delegues des salaries et des representants 
des syndicats ou le comite d’entreprise, sous reserve que : 

O les recuperations des heures de travail perdues ne peuvent etre autorisees 
pendant plus de trente jours par an ; 

O la prolongation de la duree journaliere de travail ne puisse depasser une 
heure ; 

O la duree journaliere de travail ne puisse depasser dix heures. 

O L’affichage du programme et aviser l’agent charge de l’inspection. 

Les heures de travail perdues et non remunerees, en cas d'interruption collective 
du travail dans une entreprise resultant de causes accidentelles ou d'un cas de 
force majeure doivent, lorsqu'elles sont recuperees, etre payees au taux normal, 
sauf dispositions plus favorables pour le salarie ; 

Dans les activites non agricoles pour les heures effectuees en sus des huit 
premieres heures, sont payees au taux normal, sauf dispositions plus favorables 
pour le salarie, lorsqu'en raison de la repartition des heures du travail dans la 
semaine, la duree quotidienne du travail excede huit heures. 

Derogations concernant la prorogation de la duree du travail : 

Selon les dispositions legales : 

la duree journaliere du travail, pour les salaries ages plus de 18 ans, peut atteindre 
12 heures comme limite maximale pour effectuer des travaux preparatoires ou 
complementaires indispensables a l'activite de l’etablis semen t ; 
la prorogation de la duree journaliere du travail peut etre appliquee aux mineurs 
ages de 16 ans cxcrcant au service medical, salles d'allaitement et autres services 
crees en faveur des salaries de l'etablissement et de leurs families, aux magasiniers, 
pointeurs, agents de bureau, agents de nettoyage des locaux et aux agents 
similaires ; 
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la duree normale de travail peut etre prolongee pendant un jour puis a raison de 
deux heures durant les trois jours suivants, en cas des travaux urgents qui doivent 
necessairement etre executes immediatement pour : 

O prevenir des dangers imminents ; 

O ou pour organiser des mesures de sauvetage, reparer des accidents 
survenus soit au materiel, soit aux installations, soit aux batiments de 
l'entreprise ; 

O ou pour eviter le deperissement de certaines matieres. 

Ces heures de travail effectuees sont remunerees sur la base du salaire afferent a la 
duree normale de travail, sauf lorsqu'elles sont destinees a permettre au salarie de 
beneficier d'un repos compensatoire ou lorsque : 

O elles sont destinees a permettre au salarie de prendre un repas si la duree 
du repas est comprise dans le temps de travail ; 

O elles correspondent, en raison du caractere intermittent du travail, a des 
heures de presence et non a des heures de travail effectif, ce dernier etant 
entrecoupe de longs repos, notamment : 

■ les concierges dans les batiments destines au logement ; 

■ les surveillants et les gardiens ; 

■ les salaries de l’entreprise charges de lutter contre l’incendie ou de 
la distribution du carburant ; 

■ les salaries travaillant dans les services medicaux de l'entreprise. 
Heures supplementaires : 

Le recours aux heures supplementaires est tributaire des conditions ci-apres : 

La duree journaliere de travail ne peut depasser dix heures ; 

La non suspension du repos hebdomadaire des salaries handicapes ; 

La non application des heures supplementaires aux salaries ages de moins de 18 
ans et aux salaries handicapes ; 

La notification, par ecrit, a l’agent charge de Finspection du travail du motif 
justifiant le recours aux heures supplementaires, selon chaque cas ; 

Le non depassement du contingent de 80 heures par an pour chaque salarie pour 
faire face a un surcroit exceptionnel de travail ; 
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Le non depassement du contingent de 100 heures par an pour chaque salarie si la 
nature de l’activite de l’entreprise l’exige et ce, apres consultation des delegues 
des salaries ou, le cas echeant, du comite d’entreprise ; 

Sont considerees comme heures supplementaires, dans les activites agricoles, les 
heures de travail accomplies au dela de la duree normale de travail fixee a 8 
heures ou celles depassant 10 heures, au cas ou la duree de travail est repartie de 
maniere inegale ; 

La remuneration des heures supplementaires est versee en meme temps que le 
salaire du ; 

La remuneration des heures supplementaires est fixee comme suit : 

Pour les activites non agricoles : 

o une majoration de salaire de 25 % si elles sont effectuees entre 6 heures et 21 
heures ; ladite majoration est portee a 50 % si les heures supplementaires sont 
effectuees le jour du repos hebdomadaire du salarie, meme si un repos 
compensateur lui est accorde ; 

o une majoration de salaire de 50 % si elles sont effectuees entre 21 heures et 6 
heures ; ladite majoration est portee a 100 % si les heures supplementaires sont 
effectuees le jour du repos hebdomadaire du salarie, meme si un repos 
compensateur lui est accorde 

Pour les activites agricoles : 

o une majoration de 25%, si elles sont effectuees entre 5 heures et 20 heures ; 
ladite majoration est portee a 50 % si les heures supplementaires sont effectuees 
le jour du repos hebdomadaire du salarie, meme si un repos compensateur lui est 
accorde ; 

o une majoration de 50%, si elles sont effectuees entre 20 heures et 5 heures, ladite 
majoration est portee a 100 % si les heures supplementaires sont effectuees le 
jour du repos hebdomadaire du salarie, meme si un repos compensateur lui est 
accorde. 
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La remuneration des heures supplementaires est calculee tant sur le salaire que 
sur ses accessoires, a l'exclusion : 

• des allocations familiales ; 

• des pourboires, sauf pour le personnel remunere exclusivement au 
pourboire; 

• des indemnities qui constituent un remboursement de frais ou de depenses 
engages par le salarie en raison de son travail. 

II-2-2- Repos hebdomadaire : 

Dispositions generales : 

Le code du travail a consacre a ce sujet le chapitre II du titre III du livre II (articles 205 a 
215), et 1’article 216 qui a ete reserve aux dispositions penales. 

Alors, que le chapitre III du meme titre a ete consacre au repos pendant les jours de fetes 
payes et les jours feries (articles du 217 au 229), quant a l’article 230, il a ete reserve aux 
dispositions penales. 

En ce qui concerne les textes d’application, ils se presentent comme suit : 

■ Decret n° 2-04-513 du 16 Kaada 1425 (29 decembre 2004) organisant le repos 
hebdomadaire ; 

■ Arrete du ministre de l’emploi et de la formation professionnelle n° 342-05 du 09 fevrier 
2005 fixant les modalites d’octroi du repos compensateur. 

Organisation du repos hebdomadaire : 

L’etude des dites dispositions permet de degager les conclusions ci-apres : 

la duree du repos hebdomadaire est fixee au moins a vingt-quatre heures allant 
de minuit a minuit; 

Le repos hebdomadaire doit etre accorde soit le vendredi, soit le samedi, soit le 
dimanche, soit le jour du marche hebdomadaire; 

la possibilite d’octroyer le repos hebdomadaire par roulement soit a la totalite de 
leurs salaries, soit a certains d'entre eux, dans les cas suivants : 

■ l'activite necessite une ouverture permanente ; 

■ les etablissements dont l'interruption nuirait au public ; 
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■ etablissements dans lesquels toute interruption de l'activite 
entrainerait des pertes du fait de la nature perissable ou susceptible 
d'alteration rapide des matieres premieres, des matieres en 
elaboration ou des produits agricoles objet de leur activite ; 

■ sur demande des etablissements et apres autorisation de l'autorite 
gouvernementale chargee du travail, apres avis des organisations 
professionnelles des employeurs et des organisations syndicales des 
salaries les plus representatives. 

la possibilite de determiner les modalites de ^organisation du repos 
hebdomadaire, apres consultation des organisations des employeurs et des 
syndicats les plus representatifs, a condition: 

■ de la demande des deux tiers au moins des employeurs d’une 
prefecture ou province, d’une commune ou un groupe de communes 
ou un quartier determine ; 

■ de la demande des deux tiers des salaries exercant la meme profession, 
beneficiant du repos hebdomadaire a jour fixe ou par roulement. 

la possibilite de reduire la duree du repos hebdomadaire, sous reserve : 

O de l’octroi d’une demi-journee de repos aux salaries concernes; 

O que la reduction ne touche que les personnes employees aux travaux 
d'entretien qui doivent etre necessairement faits le jour du repos 
hebdomadaire. 

L’employeur qui envisage de suspendre le repos hebdomadaire lorsque la nature 
de l’activite de l’etablissement ou des produits mis en ceuvre le justifie, ainsi que 
dans certains cas de travaux urgents ou de surcroit exceptionnel de travail, apres 
consultations des representants des salaries et du comite d’entreprise, doit : 

O fixer la date du debut de l’application du regime de suspension du repos 
hebdomadaire ; 

❖ determiner la duree que peut eventuellement durer cette suspension ; 

O indiquer les categories de salaries auxquelles sera applique ce regime en 
tenant compte de la situation des mineurs de moins de dix-huit ans, des 
femmes de moins de vingt ans et des salaries handicapes ; 
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O informer l’agent charge de l’inspection du travail du regime precite. 

Les salaries dont le repos hebdomadaire a ete suspendu ou reduit doivent 
beneficier d'un repos compensateur dans un delai maximum d'un mois ; 

La suspension du repos hebdomadaire n'est pas applicable aux mineurs de 
moins de dix-huit ans, ni aux femmes de moins de vingt ans, ni aux salaries 
handicaps s ; 

Dans tout etablissement dans lequel les salaries beneficient simultanement du 
repos hebdomadaire, ce repos peut etre reduit a une demi-journee pour les 
personnes employees a tous les travaux d'entretien qui doivent etre 
necessairement faits le jour du repos collectif et qui sont indispensables pour 
eviter tout retard dans la reprise normale du travail. 

II-2-3- Conge annuel paye 

Dispositions generales: 

Le chapitre IV du titre III du livre II du code du travail traite le conge annuel selon ce 
qui suit : 

Section I : duree du conge annuel paye (articles du 231 au 243) ; 

Section II : periode et organisation du conge annuel paye (articles 244 a 246) ; 
Section III : conditions de fermeture des etablissements a l’occasion du conge 
annuel (article 247 a 248) ; 

Section IV : indemnite du conge annuel paye et indemnite compensatrice du 
conge annuel paye en cas de resiliation du contrat (articles 249 a 258) ; 

Section V : paiement et privilege de garantie des indemnites du conge annuel 
paye (articles du 261 a 261) ; 

Section VI : interdiction d'occuper des salaries en conge annuel paye (articles 
262 et 263) ; 

Section IX : a ete consacree aux dispositions penales 

Outre ces dispositions, les textes d’application relatifs au conge annuel sont : 

■ Arrete du ministre de l’emploi et de la formation professionnelle n° 344-05 du 09 fevrier 
2005 fixant les modalites de calcul de l’indemnite du conge annuel paye et Findemnite 
compensatrice de conge; 
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■ Arrete du ministre de Templed et de la formation professionnelle n° 343-05 du 09 fevrier 
2005 fixant les periodes durant les quelles les salaries travaillant dans les exploitations 
agricoles, forestieres et leurs dependances ne peuvent beneficier du conge annuel paye; 

Organisation du conge annuel paye : 

A la lumiere des dispositions precitees, on peut deduire que : 

tout salarie a droit, apres six mois de service continu dans la meme entreprise ou 
chez le meme employeur, a un conge annuel paye dont la duree est fixee comme 
suit : 

A un jour et demi de travail effectif par mois de service ; 

O deux jours de travail effectif par mois de service pour les salaries ages de 
moins de dix-huit ans. 

O La duree du conge annuel paye est augmentee a raison d'un jour et demi de 
travail effectif pour les salaries ages de plus de 18 ans et de deux jours pour 
ceux ages a moins de 18 ans, par periode entiere continue ou non, de cinq 
annees de service, sans toutefois que cette augmentation puisse porter la 
duree to tale du conge a plus de trente jours de travail effectif; 

S’ajoutent au conge annuel paye les jours feries, les jours de fete payes et les 
interruptions de travail dues a la maladie lorsqu’ils coincident avec la periode 
dudit conge; 

Pour la determination de la duree du conge annuel paye, les dispositions 
suivantes doivent etre observees: 

O un mois de travail correspond a vingt-six jours de travail effectif; 

O chaque periode de travail continue ou discontinue de 191 heures dans les 
activites non agricoles correspond a un mois de travail ; 

O chaque periode de travail continue ou discontinue de 208 heures dans les 
activites agricoles correspond a un mois de travail. 

Pour le calcul de la duree du conge annuel paye, sont considerees comme 
periodes de travail effectif et ne sauraient etre deduites du conge annuel paye : 
Oles periodes du conge annuel paye au titre de l'annee precedente ou la 
periode due au titre du delai de preavis de licenciement ; 

O les periodes pendant lesquelles le contrat de travail est suspendu (la duree 
de service militaire obligatoire; l'absence du salarie pour maladie ou 
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accident dument constate par un medecin ; la periode qui precede et suit 
1' accouchement ; la periode d'incapacite temporaire du salarie resultant 
d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle ; les periodes 
d'absence du salarie prevues par les articles 274, 275 et 277 du code du 
travail ), ainsi que pour cause de chomage, d'absence autorisee ne 
depassant pas dix jours par an, de fermeture temporaire de l'etablissement 
par decision judiciaire ou administrative ou pour cas de force majeure. 

La possibilite de fractionnement du conge a condition qu’il ne soit pas inferieur 
a une periode de douze jours, et du cumul sur une periode consecutive de deux 
ans ; 

Est considere nul tout accord portant sur la renonciation prealable au droit au 
conge annuel paye ou sur 1' abandon dudit conge ; 
la mise en place, en concertation ave les representants des salaries, d’un 
programme annuel du conge annuel tout en prenant en consideration apres 
consultation des interesses, en tenant compte de la situation de famille des salaries 
et de leur anciennete dans l'entreprise. Ce programme doit etre affiche. De meme 
les dates de depart en conge peuvent par accord avec les interesses soit avancees 
soit retardees ; 

l’interdiction des conges annuels, dans les activites agricoles, durant les periodes 
de culture, de semence, de moisson et de recolte, avec la possibilite d’etendre 
l’interdiction a d’autres periodes apres consultation des representants des salaries 
ou du comite de l’entreprise ; 

la possibilite de fermeture totale ou partielle sous reserve : 

O d’en aviser l’agent charge de l’inspection du travail ; 

O de verser une indemnite du conge annuel paye correspondant a la duree 
de cette fermeture, quelle que soit la duree de leur service au jour de la 
fermeture ; 

O d’avoir la possibilite d’etablir un roulement entre les entreprises par 
decision du gouverneur pour eviter la simultaneity de la fermeture de 
tous les etablissements qui exercent la meme activite ; 

O d’obtenir l’avis du delegue de l’Emploi par le gouverneur avant la prise 
de decision de fermeture. 
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rinterdiction d’employer des salaries lors du conge annuel paye. Ladite 
interdiction concerne : 

O l’employeur du salarie ; 

O tout autre employeur qui savait que ce salarie etait beneficiaire d'un conge 
annuel paye ; 

O tout salarie en periode de conge. 

La remuneration : 

O l’octroi d’une indemnite equivalente au salaire du salarie s’il restait dans 
son travail ; 

<> l’octroi d’une indemnite compensatrice en cas de rupture de contrat 
sans avoir beneficier du conge ; 

O Les voyageurs, representants ou placiers de commerce et d'industrie ont 
droit pendant leur conge annuel paye a une indemnite calculee sur la 
base de la remuneration moyenne pergue dans les douze mois qui ont 
precede ce conge. Le cas echeant, deduction est faite du montant des 
sommes qui constituent un remboursement de frais ou de depenses 
engages par l'interesse en raison de son travail. 

O En cas de pluralite des employeurs pour lesquels le salarie travaillant a 
domicile, le voyageur, le representant ou le placier de commerce et 
d'industrie travaille a leur compte, la date de benefice du conge annuel 
paye est fixee par l'employeur le plus ancien ; 

O L'employeur doit differer l'octroi du conge annuel paye au salarie 
victime d'un accident du travail jusqu'a la consolidation de sa blessure ; 

❖ Les sommes versees a la victime au titre de l'indemnite journaliere 
n'entrent pas en ligne de compte pour la determination de l'indemnite 
du conge annuel paye ou de l'indemnite compensatrice de conge ; 

O Lorsqu'un salarie est victime d'un accident du travail, s'il cesse, une fois 
sa blessure consolidee, d'etre occupe dans l'entreprise au service de 
laquelle il travaillait lors de son accident, le paiement de l'indemnite 
compensatrice de conge est effectue en meme temps que le dernier 
versement de l'indemnite journaliere conformement a la legislation en 
vigueur en matiere d'accidents du travail et de maladies 
pro fe s sionnelles . 
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II-2-4- Conge de maternite : 

Dispositions generales : 

La protection de la maternite a ete traitee par le chapitre II du titre du livre II du code du 
travail (de l’article 152 a l’article 164), quant a l’article 165, il a ete reserve aux 
dispositions penales. 

Organisation du conge de maternite : 

Les dispositions regissant ce sujet demontrent notamment : 

La fixation de la duree de maternite a 14 semaines dont 7 semaines apres 
l’accouchement ; 

L’interdiction d’emploi des femmes durant les 7 semaines qui suivent 
l'accouchement ; 

La possibilite de prolongement de la periode de l’absence a cause d’une 
pathologie atteste par certificat medical comme resultant de la grossesse ou de 
1’accouchement (8 semaines avant l’accouchement et 14 semaines apres 
l’accouchement) ; 

L’allegement des travaux confies a la salariee pendant la periode qui precede et 
celle qui suit immediatement l'accouchement ; 

L’interdiction de licenciement de la salariee pendant la grossesse et apres 
l’accouchement (14 semaines) ; 

La mere salariee peut s'abstenir de reprendre son emploi a l'expiration du delai de 
7 semaines suivant l'accouchement ou, eventuellement de 14 semaines, a 
condition d'en aviser son employeur quinze jours au plus tard avant le terme de la 
periode du conge de maternite. Dans ce cas, la suspension du contrat ne peut 
exceder 90 jours ; 

La mere salariee peut, en accord de l’employeur, beneficier d'un conge non paye 
d'une annee ; 

Pendant une periode de 12 mois courant a compter de la date de la reprise du 
travail apres Faccouchement, la mere salariee a droit quotidiennement, pour 
allaiter son enfant, durant les heures de travail, a un repos special, remunere 
comme temps de travail, d'une demi-heure le matin et d'une demi-heure l'apres- 
midi. Comme elle peut, en accord avec l’employeur, regrouper les demi-heures en 
un jour entier par semaine ; 
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La mere salariee, a condition d’en aviser son employeur, peut quitter son travail 
sans preavis et sans avoir a payer une indemnite compensatrice de preavis ou de 
rupture du contrat. 

II-2-5- Jours feries et absences pour motifs personnels et familiaux : 

Dispositions generales: 

Le chapitre III du titre III du livre II a regit le repos des jours de fetes payes et 
jours feries (articles de 217 a 229). 

Quant aux repos des jours de fetes payes et jours feries, ont ete traites par le 
chapitre V et ce, comme suit : 

O Section I : Conge a l'occasion de la naissance (articles 269 et 270) ; 

O Section II : Conge de maladie (articles 271 a 273) ; 

O Section III : Absences diverses (articles 274 a 277) ; 

❖ Section IV : Dispositions penales (article 278) 

Organisation de ces absences : 

Les dispositions y afferent stipulent notamment ce qui suit : 

% Les jours de fete paves et les jours feries : 

interdiction d’occupation des salaries durant ces jours, sous peine : 
o du paiement des salaires dus aux salaries ; 
o du paiement d’une indemnite de 1 00% du salaire. 

La permission du travail lors de ces jours sous reserve du paiement d’une 
indemnite qui equivaut le salaire pour : 

o les etablissements dont le fonctionnement est necessairement continu en 
raison de la nature de leur activite ; 
o les etablissements de vente au detail des produits alimentaires ; 
o les etablissements qui ont adopte le systeme de roulement pour le repos 
hebdomadaire. 
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Les absences pour des evenements familiaux ou autres : 

Tout salarie a droit, a l'occasion de chaque naissance, a un conge de trois jours 
dans un delai d’un mois de la naissance. Cette disposition s'applique en cas de 
reconnaissance par le salarie de la paternite d'un enfant dans un delai d’un mois 
de la reconnaissance ; 

Le salarie a droit pendant les trois jours de conge a une indemnite equivalente a 
la remuneration qu'il aurait perdue s'il etait reste a son poste de travail ; 

Tout salarie qui ne peut se rendre a son travail pour cause de maladie ou 
d'accident, doit le justifier et en aviser l'employeur dans les 48 heures suivantes. 
Et si l’absence depasse 4 jours, le salarie est tenu d’aviser l’employeur de la 
duree d’absence prevue ; 

L’employeur a le droit de proceder a une contre-visite du salarie ; 

Lorsque l'absence pour maladie ou accident, autre qu'une maladie 
professionnelle ou accident du travail, est superieure a 180 jours consecutifs au 
cours d'une periode de 365 jours, l'employeur peut considerer l’interesse 
comme demissionnaire de son emploi ; 

Les absences pour maladie ou accident, autres qu'une maladie professionnelle 
ou accident du travail, ne sont pas remunerees, quelle que soit la periodicite de 
la paie sauf en cas d’accord prevoyant des dispositions contraires ; 

La fixation de la duree d’absence pour des evenements familiaux. Ces absences 
ne sont payees qu'aux salaries remuneres au mois dans la limite de : 

O deux jours pour le mariage du salarie ; 

O un jour pour le deces du conjoint, du pere, de la mere ou d'un enfant du 
salarie. 

L’octroi d’autres permissions d’absences pour : 
o passer un examen; 
o effectuer un stage sportif national ; 

o participer a une competition internationale ou nationale officielle ; 
o assister aux assemblies generales des conseils communaux et aux 
reunions des commissions. 
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Ill/ Conditions de travail entre legislation et application 


III-l- Sante et securite au travail : 

III-l-l- Prevention des risques professionnels et amenagements des locaux de 
travail : 

Le travail etait et continue d’etre lie a une multitude de risques qui ne cessent de 
s’accroitre avec rutilisation de la technologie moderne donnant lieu a des dommages sur 
la sante physique et mentale. Dans le but de prevenir ces risques qui menacent la sante 
des salaries, et en application du principe "mieux vaut prevenir que guerir", de nombreux 
Etats ont adopte des regies de prevention. 

Ces mesures de prevention concernent l’Etat, les acteurs sociaux et les compagnies 
d’assurances qui, chacun de son cote, ceuvrent pour minimiser les risques professionnels 
et les maladies professionnelles a travers la dispense de soins de sante et l’adoption de 
mesures de prevention et de securite dans le milieu de travail. 

Conscient de l'importance de la prevention des risques professionnels, le legislateur a mis 
en place un certain nombre de dispositions juridiques deja citees auparavant, mais la 
realite se heurte a un certain nombre d'obstacles de nature juridique ou comportementale 
en raison principalement de l'absence quasi-totale de culture de prevention des risques 
professionnels chez l’employeur et chez le salarie. 

Avant d'aborder certains de ces obstacles, nous devons examiner certaines donnees qui 
concernent les accidents du travail au Maroc. 

■ Donnees et indicateurs de base concernant les assurances sur les accidents du 

travail 

Le nombre d’accidents du travail declare au titre de l’annee 2012 a connue une 
diminution de l’ordre de 3,50% par rapport a l’annee 2011, comme l’indique le graphique 
ci-apres : 
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Le nombre des polices d’assurances contractees par les employeurs aupres des 
compagnies d’assurances et de reassurances a enregistre une diminution au titre de 
l’annee 2012 de l’ordre de 9,4 % par rapport a Fannee 2011, comme l’indique le 
graphique suivant : 


Nombre de polices en cours au 31 decembre 

250 000 



Le montant des polices d’assurances a enregistre une evolution au titre de l’annee 2012 
de l’ordre de 4,70 par rapport a l’annee 2011, ainsi que le montant des indemnites et des 
frais payes de l’ordre de 14,93 % pour la meme periode. 

II convient de rappeler que F evolution moyen enregistree au cours des annees 2005 - 
2012 est de l’ordre de 7,35 % en ce qui concerne le montant des polices d’assurances et 
de l’ordre de 3,04% en ce qui concerne le montant des indemnites et des frais payes. 

Le graphique combine ci-apres demontre l’evolution des dits montants: 
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Problematiaues relatives aux dispositions legislatives 

■ La prevention de certains tisques professionnels : 

Le legislateur a accorde une importance primordiale pour la prevention des risques 
professionnels. Le code du travail stipule dans son article 281 la necessite de veiller sur la 
proprete des lieux du travail, et d’assurer les conditions de la sante preventive et les 
exigences de securite necessaires pour la preservation de la sante des salaries, surtout en 
ce qui concerne les dispositifs de prevention des incendies, l'eclairage, le chauffage, la 
ventilation, la reduction du bruit, etc. II stipule egalement la necessite d ’appro visionner 
les ateliers en eau potable, et d’assurer des logements propres et des conditions d’hygiene 
appropriees aux salaries. 

Cependant, il est clair a partir de l'analyse de ces dispositions que le legislateur n'a pas 
aborde les grands principes qui encadrent la prevention des risques professionnels que 
les normes internationales ont soulignes, a ceci s’ajoute la confusion entre les aspects 
fondamentaux et les details organisationnels ainsi que l'adoption d’une vision presque 
partielle. 

C’est ainsi qu’il n’a aborde que quelques-uns des risques professionnels et des moyens de 
prevention. De ce fait, certains risques professionnels ont ete ignores notamment : la 
prevention contre les explosions et les risques associes aux produits chimiques, aux 
rayonnements ionisants, aux machines dangereuses, etc. 

Aussi, ces dispositions ont porte tres partiellement sur les conditions de travail dans les 
chantiers telle s la dotation en eau potable et des logements propres pour les salaries. Le 
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reste des mesures de prevention qui doivent etre fournis dans les chantiers de 
construction et de travaux publics ont ete negligees. 

De ce fait, des moyens de prevention qui doivent etre fournis dans d’autres secteurs 
d’activite qui necessitent des mesures de prevention particulieres tels que l'agriculture ont 
ete negliges. 

De plus, certaines mesures necessaires dans ce domaine qui sont prevues par certaines 
conventions internationales n’ont pas ete abordees par la partie du code de travail 
relative a la prevention des risques professionnels. II s’agit notamment : 

- d’elaborer une politique, un systeme et des programmes nationaux en matiere de 
sante et de securite au travail, tel qu'il est stipule dans la Convention n°187 de 
l'Organisation internationale du Travail ratifiee par le Maroc ; 

- d’obliger les etablissements a evaluer les risques et a elaborer des programmes de 
prevention des risques professionnels, tel qu'il est stipule dans la Convention 
n°187; 

- d’obliger les etablissements a designer des personnes parmi les salaries qui 
s’occuperont des questions relatives a la sante et a la securite et comme exemple 
un "Superviseur de securite au travail" dans les etablissements qui n’ont pas de 
comite de securite et d'hygiene ; 

- d’obliger les etablissements a donner a 1' employe le droit de se retirer de son poste 
de travail dans le cas de danger imminent qui menace sa vie et sa sante, tel qu'il est 
stipule dans la Convention n°155 de l'Organisation internationale du Travail ; 

- de determiner les conditions selon lesquelles des organismes particuliers seront 
habilites a mesurer les nuisances presents dans le lieu de travail ; 

- de determiner les conditions selon lesquelles des organismes particuliers 
procederont au controle des appareils utilises en milieu de travail comme les 
appareils de levage et les installations electriques. 
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■ Amenagement des locaux de travail : 

Le code du travail prevoit plusieurs dispositions (articles 282, 283 et 287), qui incitent 
aupres des employeurs sur la necessite d’amenager les locaux de travail de maniere a 
garantir la securite des salaries et de faciliter la tache des salaries handicapes y travaillant. 

Elies stipulent aussi que les machines, appareils de transmission, appareils de chauffage 
et d’eclairage, outils et engins doivent etre munis de dispositifs de protection d’une 
efficacite reconnue et tenus dans les meilleures conditions possibles de securite afin que 
leur utilisation ne presente pas de danger pour les salaries. 

Le legislateur a interdit a l’employeur d'acquerir ou de louer des machines ou des pieces 
de machines presentant un danger pour les salaries et qui ne soient pas munis de 
dispositifs de protection d’une efficacite reconnue dont elles ont ete pourvues a l’origine. 

II lui a interdit aussi de permettre a ses salaries l’utilisation de produits ou de substances, 
d’appareils ou de machines qui sont reconnus par l’autorite competente comme etant 
susceptibles de porter atteinte a leur sante ou de compromettre leur securite. 

L'analyse de ces dispositions montre que le legislateur s’est focalise uniquement sur les 
machines et les pieces des machines et a omis une partie du materiel utilise dans le travail 
tel les equipements, outils et installations. 

II est a signaler que le terme actuellement utilise au niveau international est 
«Equipements du travail» qui comprend toutes les machines, les outils, les equipements, 
les appareils et les installations utilises dans le travail. 

En outre, les dispositions relatives a Famenagement des locaux de travail ne prevoient 
pas certaines mesures necessaires, telles que la conception des locaux de travail lors de la 
construction et l'equipement des batiments qui recevront les travailleurs afin d’as surer la 
securite des travailleurs et la preservation de leur sante physique et mentale, ni la 
necessite de consulter l'inspection du travail avant l'octroi de permis de construction de 
ces batiments. 
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■ Fourniture de movens de protection collective : 

Le code du travail a stipule dans l’article 285 la necessite de doter de dispositifs de 
prevention collectifs certains endroits comme les puits, les trappes ou les ouvertures de 
descentes qui doivent etre entoures par des clotures. Les moteurs doivent etre isoles par 
des cloisons ou des barrieres de protection, les escaliers doivent etre solides et equipes de 
fortes rampes et les echafaudages doivent etre munis de garde-corps rigides d'une 
hauteur d'au moins quatre-vingt dix centimetres. 

II est done clair que le code du travail a prevu des dispositifs de protection collectifs dans 
certains locaux alors qu’il fallait traiter les dispositifs de prevention collectifs dans toutes 
les activites liees au travail et dans tous les locaux de travail. 

Le code du travail stipule dans l’article 286 que les pieces mobiles de machines telles que 
bielles, volants de moteur, roues, arbres de transmission, engrenages, cones ou cylindres 
de friction, doivent etre munis d’un dispositif de protection ou separes des salaries. 

L'analyse de cet article revele qu’il a touche les moyens de protection collective relatifs 
aux pieces mobiles de machines alors que doivent etre abordes les dispositifs de 
protection collectifs pour tous les equipements de travail y compris les machines. 

Ainsi, le code du travail ne prevoit pas l’obligation de se doter de dispositifs de 
protection collective dans toutes les activites liees au travail et tous les locaux de travail et 
tous les equipements de travail tel que stipules dans les principes generaux de prevention 
des risques professionnels universellement reconnus. 

■ Fourniture des moyens de protection individuelle : 

Le code du travail a stipule dans 1’article 284 que les salaries travaillant dans les puits, les 
conduites de gaz, les canaux de fumee, cuves ou appareils quelconques pouvant contenir 
des gaz deleteres doivent etre attaches par une ceinture ou etre proteges par un autre 
systeme de surete y compris les masques de protection. 

Le code du travail a done prevu les dispositifs de protection individuels dans certains 
locaux de travail alors qu’il fallait prevoir les dispositifs de prevention individuels dans 
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tous les locaux de travail tels que stipules dans les principes generaux de prevention des 
risques professionnels universellement reconnus. 

■ Information et formation des salaries dans le domaine de la sante et la securite 

professionnelie : 

L'article 289 du code du travail prevoit la necessite d ’in former les salaries sur les 
dispositions legales relatives a la protection contre les dangers que peuvent engendrer les 
machines et l’affichage sur les lieux de travail, dans un endroit approprie habituellement 
frequente par les salaries, d’un avis facile a lire indiquant les dangers resultant de 
l'utilisation de machines, et les precautions a prendre a cet egard. 

Ainsi, le legislateur a oblige l’employeur a informer les salaries sur les dispositions legales 
relatives a la protection contre les dangers que peuvent engendrer les machines, tandis 
que les salaries doivent etre informes sur toutes les dispositions legales relatives aux 
risques professionnels associes au travail exerce par le salarie lui-meme en particulier et 
ceux associes a la nature des activites pratiquees au sein de l’entreprise en general. 

II est a signaler aussi l'omission de la necessite de fournir une formation sur l’utilisation 
des equipements de travail et des moyens de prevention afin d'eviter les accidents du 
travail et les maladies professionnelles. 

Vroblematiques relatives aux politiques, programmes et mesures d’accompagnement : 

■s Non ratification des deux principales conventions internationales dans le domaine de 
la sante et de la medecine du travail, et la non integration de leurs dispositions dans le 
code du travail (la convention n° 155 (1981) sur la securite et la sante des travailleurs 
et la convention n°161 (1985) sur les services de sante au travail ; 

■S Nombre limite des comites de securite et d’hygiene (CSH) crees au sein des 
entreprises employant au moins 50 salaries, et non operationnalisation des comites 
crees ; 
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s Absence des conditions de prevention et de la sante et de la securite au travail dans 
certains secteurs (agriculture, nettoyage, artisanat . . .) ; 

S Non obligation de l’assurance contre les maladies professionnelles a l’instar des 
accidents du travail ; 

s Absence d’un systeme national de collecte, de traitement et d’analyse des indicateurs 
relatifs aux risques professionnels ; 

s Absence de cartographic des etablissements a risque au niveau de l’inspection du 
travail 

S Montants faibles des amendes prevues pour le non respect des dispositions 
legislatives. 

III-1-2- Medecine du travail : 

VrobUmatiaues relatives aux dispositions legislatives : 

■ Services medicaux du travail : 

La creation des services medicaux du travail n’est pas recente au Maroc. Le Dahir du 02 
juillet 1947 relatif a rorganisation du travail contient des dispositions juridiques sur la 
sante et la securite au travail, mais ^organisation des services medicaux du travail a ete 
prevue surtout par le Dahir du 08 juillet 1957 et son decret duplication du 08 fevrier 
1958 stipulant que lesdits services sont indispensables dans toute entreprise occupant 50 
salaries au moins. 

Parmi les aspects positifs du code du travail, c’est qu’il prevoit la creation des services 
medicaux du travail, a vocation preventive, et leur organisation. 

Ainsi, le code du travail a emis des dispositions sur F obligation de creer des services 
medicaux du travail independants dans les entreprises industrielles, commerciales et les 
entreprises d’artisanat et les exploitations agricoles, forestieres et leurs dependances 
employant 50 salaries au moins ou bien les entreprises industrielles, commerciales et les 
entreprises d’artisanat et les exploitations agricoles, forestieres et leurs dependances et les 
employeurs effectuant des travaux exposant les salaries au risque de maladies 
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professionneUes telle s que definies par la legislation relative a la reparation des accidents 
du travail et des maladies professionneUes. De meme, les entreprises industrieUes, 
commerciales et les entreprises d’artisanat et les exploitations agricoles, forestieres et 
leurs dependances employant moins de 50 salaries doivent creer des services medicaux 
du travaU independants ou communs dans les conditions fixees par l’autorite 
gouvernementale chargee du travail conformement aux articles 304 et 305. 

Les dispositions relatives a 1’ organisation des services medicaux du travail soulevent 
certaines observations qui rendent leur appHcation difficUe sur le terrain, notamment : 

1. Le terme « services medicaux » n’est plus de mise a 1’echeUe internationale, le 
terme « services de sante » lui a ete substitue, conformement a la convention 
internationale du travaU n°161 ; 

2. Le champ duplication relatif aux services medicaux au travaU ne comporte pas 
tous les types d’entreprises mentionnees dans le champ d’appUcation du code du 
travail (l’omission du secteur des services, des entreprises pubUques, des 
cooperatives, etc.) ; 

3. L’agrement des services medicaux du travail delivre par le Ministere de l’Emploi, a 
ete omis par le code du travaU. Cet agrement facUitait le suivi et le controle desdits 
services et fournissait les statistiques y relatives ; 

4. L’obUgation de creer un service medical du travail dans toute entreprise, quelque 
soit son effectif, du moment qu’U existe un risque de maladie professionneUe. 
Ainsi, Partisan employant un ou deux salaries et utUisant une substance 
susceptible de les exposer a un risque de maladie professionneUe, le plomb a titre 
d’exemple, doit creer un service medical du travail et disposer d’un medecin du 
travail. 

Par aiUeurs, le nombre de medecins du travaU, d’apres le recensement du Conseil 
National de l’Ordre des Medecins, ne depasse guere les 1000, ce qui rend davantage 
difficUe l’application des dispositions susmentionnees. En comparaison avec d’autres 
pays comme la France et la Tunisie, la legislation de ces pays stipule la creation de 
services medicaux du travail independants dans les entreprises employant 500 salaries au 
moins. En outre, le Ministere de l’Emploi et des Affaires Sociales a effectue au cours de 
l’annee 2013 une enquete par voie postale aupres de plus de 6000 entreprises sur les 
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services medicaux du travail et les comites de securite et d’hygiene. 5165 entreprises ont 
repondu a cette enquete dont il ressort les elements suivants : 

2144 entreprises disposent d’un service medical du travail independant soit 41% 
des entreprises ayant envoye une reponse ; 

1661 entreprises disposent d’un medecin du travail specialiste, soit 32% des 
entreprises ayant envoye une reponse ; 

78 entreprises font appel aux services d’un medecin du travail sans pour autant 
disposer d’un service medical du travail. 
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■ Le temps minimum que le medecin du travail doit consacrer aux salaries : 

Le code du travail stipule dans son article 306 que 1’ autorite gouvernementale chargee du 
travail fixe la duree minimum que le ou les medecins du travail doivent consacrer aux 
salaries, en distinguant entre les entreprises dans lesquelles les salaries ne risquent aucun 
danger et les entreprises devant etre soumises a un controle particulier. En meme temps, 
les entreprises soumises a robligation de creer un service medical du travail independant, 
conformement a l’article 304, doivent disposer d’un medecin du travail durant toutes les 
heures du travail. 
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Autrement dit, les entreprises soumises a l’obligation de creer un service medical du 
travail independant, conformement a 1’ article 304, doivent disposer d’un service medical 
du travail durant toutes les heures du travail. Ainsi, les entreprises de plus de 50 salaries 
ainsi que celles ou existe un risque de maladie professionnelle comme 1’ artisan employant 
un ou deux salaries et utilisant une substance susceptible de les exposer a un risque de 
maladie professionnelle, le plomb a titre d’exemple, doivent creer un service medical du 
travail independant et disposer d’un medecin du travail durant toutes les heures du 
travail, ce qui est difficile a realiser vu le nombre limite des medecins specialistes sur le 
marche. 

De son cote, l’entreprise travaiUant pendant 24 heures (3x8) doit disposer d’un medecin 
du travail pendant 24 heures, ce qui est en pratique impossible. 

De plus, le 2 cmc paragraphe de l’article 306 est contradictoire avec le l er qui stipule que 
l’autorite gouvernementale chargee du travail fixe la duree minimum que le ou les 
medecins du travail doivent consacrer aux salaries. Un texte d’application en la matiere a 
ete promulgue en 2010. 

■ Le contrat du medecin du travail : 

Le code du travail stipule que le medecin du travail est lie a l’employeur ou au chef du 
service medical interentreprises par un contrat de travail respectant les regies de 
deontologie professionnelle (article 312). En considerant que le modele de contrat de 
travail liant l’employeur au medecin du travail fixe par le Conseil National de l’Ordre des 
Medecins ne prend pas en consideration le temps que le medecin passe dans Fentreprise 
(complet ou partiel), l’etablissement de contrat entre l’employeur et ce medecin dans 
certaines entreprises ou le temps que le medecin du travail doit consacrer aux salaries ne 
depasse pas les 5 heures mensuelles (etablissements de 50 salaries) devient difficile a 
appliquer. 
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■ Les infirmiers diplomes d’Etat dans les services medicaux du travail : 

Les services medicaux autonomes ou interentreprises sont tenus de s’attacher les 
services, a temps plein, d’assistants ou assistantes sociaux (sociales), d’infirmiers ou 
infirmieres diplomes (es) d’Etat, autorises conformement a la legislation en vigueur, aux 
fonctions d’assistance medicale (article 315). 

Cette disposition souleve des difficultes d’application car le nombre d’infirmiers ou 
infirmieres diplomes (es) d’Etat dans le marche du travail est insuffisant et ne repond pas 
aux besoins de toutes les entreprises assujetties. 

Problematiques relatives aux politiques, programmes et mesures d’accompamement : 

% Difficultes de recensement et de suivi des services medicaux de travail ; 

% Non creation de services medicaux interentreprises et non clarte de leur 
procedure de creation ; 

% Nombre faible des medecins de travail et des infirmiers diplomes d’etat ; 

% Comment garantir l’independance du medecin de travail salarie. 

III-2- Duree du travail et organisation du travail : 

Problematiques relatives aux dispositions legislatives : 

Avant d’aborder les difficultes afferentes aux dispositions legislatives et reglementaires 
relatives a la duree du travail et a son organisation, il convient de citer certaines donnees 
statistiques relevees lors des activites des agents de l’inspection du travail: 

a)- dans les secteurs : industriel, commercial et services : au cours de l’annee 2013, 
les donnees suivantes ont ete enregistrees : 

la duree du travail represente 1,15% (49 sur 475) des motifs des greves 
declenchees (204 greves dans 167 etablissements) et concernant 4254 
salaries; 
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sur 998 conflits collectifs concernant 964 etablissements, la duree du 
travail represente 12,55% des motifs desdits conflits ; 
sur le contenu de 364 protocoles d’accord conclus, la duree du travail 
represente 4,12%; 

sur 113.213 reclamations relatives a 45.130 conflits individuels, la duree du 
travail et son organisation represented: 

O le conge annuel : 21.658 reclamations soit 19,13% ; 

O le repos hebdomadaire : 2.188 reclamations, soit environ 2% ; 

O les heures supplementaires : 1.126, soit environ 1%. 

b)- dans le secteur agricole : au cours de l’annee 2013, on a enregistre ce qui suit : 

- 35.563 observations relatives a : 

O l’horaire du travail : 4.774 observations, soit 13,39% ; 

O le conge annuel : 2.585 observations, soit 7,26% ; 

O les jours de fetes : 1.546, soit 4,34% ; 

O le repos hebdomadaire : 958 observations, soit 2,69% ; 

O les heures supplementaires : 36 observations, soit 0,10%. 

Le conge annuel paye represente 2,5% de l’ensemble des contraventions 
dressees, avec 1 1 contraventions sur 440 ; 

Sur 3800 reclamations, 897 sont relatives a la duree du travail et aux 
conges, soit un taux de 24%. 

II est a signaler, que les dispositions du code du travail relatives a la duree du travail et 
son organisation ont ete harmonisees aves les normes internationales du travail comme 
definies dans le preambule, malgre que le Maroc n’a pas ratifie toutes les conventions 
internationales. Toutefois, le code du travail comporte des lacunes qui entravent, d’une 
part, la concretisation du concept du travail decent au niveau de la duree du travail, et 
d’autre part, rharmonisation desdites dispositions avec les specificites et la nature du 
tissu economique marocain. 

De ce fait, certains articles du code du travail ne peuvent etre appliques soit par absence 
de procedures organisationnelles, soit par omission de certaines dispositions, soit que le 
montant des amendes est insignifiant. 
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Ces difficultes ont ete repertoriees comme suit : 

En ce qui concerne les sanctions et les amendes (les articles 203, 216, 230, 268 et 278), il 
est a signaler que ces sanctions, dans leur totalite, restent faibles et ce, malgre qu’elles 
concernent la sante, le repos, et le pouvoir d’achat des salaries. 

Quant aux amendes, elles varient entre 300,00 DH et 500,00 DH par salarie sans 
depasser 20.000,00 DH, a l’exception de l’amende relative au non respect des 
dispositions des articles 185 et 186 relatifs a la reduction de la duree du travail et sa 
procedure, qui varie entre 10.000 DH et 20.000 DH, qui reste, en fait, derisoire car elle 
est independante du nombre des salaries. 

II convient de souligner, que le code du travail ne prevoit pas de sanctions pour certains 
articles regissant la duree du travail, notamment ceux relatifs au conge annuel dont le 
nombre s’eleve a 11, en l’occurrence : 

Article 233 qui stipule que lorsque le contrat de travail est a duree determinee, le salarie, 
doit avoir beneficie de la totalite de son conge annuel paye avant la date d'expiration 
dudit contrat. 

Article 234 qui stipule que la duree des services ouvrant droit au conge supplemental 
d'anciennete est appreciee soit a la date de depart en conge annuel paye, soit a la date 
d'expiration du contrat lorsque celui-ci ouvre droit a l'attribution dune indemnite 
compensatrice du conge annuel paye. 

Article 238 qui stipule que pour la determination de la duree du conge annuel paye, 
doivent etre observees : 

un mois de travail correspond a vingt-six jours de travail effectif ; 
chaque periode de travail continue ou discontinue de 191 heures dans les activites 
non agricoles et de 208 heures dans les activites agricoles correspond a un mois 
de travail. 

Article 244 qui stipule que la periode du conge annuel paye s'etend a toute l'annee, et 
prevoit la possibility de fixation des periodes durant lesquelles les salaries des 
exploitations agricoles et forestieres et leurs dependances ne peuvent beneficier du conge 
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annuel paye, dans chaque wilaya, prefecture ou province, par decision de l'autorite 
gouvernementale chargee du travail, apres avis des organisations professionnelles des 
employeurs et des organisations syndicales des salaries les plus representatives. 

Article 245 qui stipule que les dates du conge annuel sont fixees par l'employeur apres 
consultation des delegues des salaries et, le cas echeant, des representants des syndicats 
dans l'entreprise. Les dates de depart des salaries en conge annuel paye sont fixees apres 
consultation des interesses, en tenant compte de la situation de famille des salaries et de 
leur anciennete dans l'entreprise. De meme il prevoit la possibilite d’avancement et 
d’ajournement des dates de depart en conge sous reserve d’accord des interesses. 

Article 246 qui stipule que l'ordre des departs doit etre communique a tout salarie ayant 
droit au conge annuel paye au moins trente jours avant la date de depart, sauf 
dispositions plus favorables pour le salarie prevues dans la convention collective de 
travail ou le reglement interieur. L'ordre des departs est affiche dans un lieu 
habituellement frequente par les salaries dans les lieux de travail, notamment dans les 
bureaux, depots et chantiers. 

Article 248 qui stipule qu’en vue d'eviter la fermeture simultanee des entreprises 
appartenant a une meme branche d'activite, dans une meme commune, prefecture ou 
province, le gouverneur de la prefecture ou de la province peut ordonner, apres avis du 
delegue prefectoral ou provincial charge du travail, l'etablissement d'un roulement entre 
les entreprises. 

Aussi, les modalites d'organisation de ce roulement sont fixees par accord entre les 
employes concernes, et en cas de disaccord le gouverneur fixe la periode des conges 
annuels payes dans lesdites entreprises. 

Article 254 qui stipule que l'indemnite compensatrice du conge annuel paye est due quels 
que soient les motifs de la rupture du contrat de travail. 

Article 259 qui stipule que le versement de l'indemnite du conge annuel paye au 
maximum le jour precedant le depart du salarie interesse. 
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Article 260 qui stipule que l'indemnite compensatrice du conge annuel paye est versee en 
meme temps que le dernier salaire remis au salarie dont le contrat est rompu et ce, dans 
les cas prevus aux articles 251 et 252 . 

Article 265 qui stipule que l’employeur doit differer l'octroi du conge annuel paye au 
salarie victime d'un accident du travail jusqu'a la consolidation de sa blessure. Les 
sommes versees a la victime au titre de l'indemnite journaliere n'entrent pas en ligne de 
compte pour la determination de l'indemnite du conge annuel paye ou de l'indemnite 
compensatrice de conge. 

Outre ces difficultes, on peut noter ce qui suit : 

^ le modele du programme des conges annuels n’a pas ete fixe ; 

S le modele du registre du conge annuel n’a pas ete fixe; 

les modalites du controle des heures supplementaires et de la recuperation des 
heures du travail perdues. 

1m repartition annuelle de la duree du travail : 

En ce qui concerne le cadre legislatif, il est a signaler que le 2 dme alinea de l’article 184 
prevoit que la duree annuelle globale de travail peut etre repartie sur l'annee selon les 
besoins de l'entreprise a condition que la duree normale du travail n'excede pas dix 
heures par jour, sous reserve des derogations visees aux articles 189, 190 et 192. 

Aussi, le dernier alinea prevoit que les modalites d'application du present article sont 
fixees par voie reglementaire, apres consultation des organisations professionnelles des 
employeurs et des organisations syndicales des salaries les plus representatives. 

Alors que, le decret d’application dudit article, stipule dans son l er article, notamment 
son 2 CITIC alinea, qu’on peut adopter un regime de repartition hebdomadaire ou un regime 
de repartition annuelle de la duree du travail. De plus, il prevoit la possibilite d’adoption 
de la repartition du regime de 44 heures du travail dans les activites non agricoles, d’une 
maniere egale ou non egale sur les jours de la semaine, sous reserve du repos 
hebdomadaire. 

En ce qui concerne la repartition annuelle, ledit decret n’a pas prevu une procedure 
organisationnelle pour la mise en oeuvre de cette repartition. Par ailleurs, il s’est contente 
dans son article 3 de prendre en consideration, lors de cette repartition, les besoins de 
l’etablissement, la nature de son activite, ses conditions techniques et ses ressources 
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humaines, sous reserve de demander l’avis des representants des salaries ou du comite 
d’entreprise (s’il existe) de mettre en place un programme previsionnel du changement 
de la duree de travail, au cours de l’annee ou pendant une periode determinee de l’annee 
et de respecter un delai d’information sur tout changement du programme de repartition 
de la duree du travail qui ne peut etre inferieur a 8 jours. 

Tout cela rend pratiquement difficile la maitrise et le controle de la mise en oeuvre de la 
repartition annuelle de la duree du travail. 

Lg conge annuel dans I’enseimement prive : 

L’article 244 du code du travail prevoit que la periode du conge annuel paye s'etend a 
toute l'annee, cependant d’autres dispositions stipulent des derogations pour le secteur 
agricole, en prevoyant que les salaries agricoles ne peuvent beneficier de leurs conges 
annuels pendant les periodes de culture, de semence, de moisson et de recolte, tout en 
donnant aux employeurs agricoles la possibilite d’ajouter d’autres periodes d’interdiction 
de benefice du conge annuel pour cette categorie de salaries, avec la prise en compte de 
la nature de l’activite et le droit de beneficier du conge pour le salarie, et ce, apres 
consultation des representants des salaries ou du comite de l’entreprise, s’il y a lieu. Ceci 
nous interpelle sur la periode durant laquelle le salarie agricole a droit au conge? 

Le code du travail, en plus, n’a prevu aucune disposition pour regir l’organisation du 
conge annuel dans un secteur vital « l’enseignement prive » qui pose beaucoup de 
problematiques en matiere de periodes de conge annuel et des indemnites y afferentes, 
sauf si le legislateur veut appliquer les dispositions de Farticle 247 sur ce secteur. Cet 
article stipule que : « Si le conge annuel paye s'accompagne de la fermeture totale ou 
partielle de l'etablissement, l'employeur doit en aviser 1' agent charge de l'inspection du 
travail ». 

Dans ce cas, tous les salaries resolvent une indemnite du conge annuel paye 
correspondant a la duree de cette fermeture, quelle que soit la duree de leur service au 
jour de la fermeture. 
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L 'absence pour cause de ?naladie pour une periode superieure a 180 jours: 

L’employeur peut considerer le salarie comme demissionnaire, quand son absence pour 
maladie autre que la maladie professionnelle, ou accident autre que l’accident du travail, 
depasse 180 jours successives pendant une periode de 365 jours, ou si le salarie est 
devenu incapable d’exercer son travail. 

Cet article souleve certaines observations, et qui sont : 

La non-conformite de ses dispositions avec les dispositions generales 
mentionnees dans l’article 32 relatives aux cas de cessation des contrats de travail ; 
La non compatibilite de la duree pendant laquelle le salarie peut beneficier des 
indemnites journalieres livrees par la CNSS (52 semaines) avec la duree a partir de 
laquelle le salarie est considere comme demissionnaire. 

En plus, 1’article 269 du code du travail stipule que tout salarie peut beneficier d’un 
conge de 3 jours a l’occasion d’une naissance. Ce droit s’applique egalement en cas de 
reconnaissance par le salarie de la paternite d’un enfant, alors que ce dernier ne beneficie 
pas des indemnites journalieres. 

Problematiques relatives aux politiques, programmes et mesures d’accompamement : 

s Difficulte d’application des textes legislates et reglementaires relatifs a la duree du 
travail dans certains secteurs (agriculture, artisanat, secteur informel, centres 
d’appel. ..) ; 

s Non clarte du texte d’application de l’article 184 qui ne precise pas les procedures a 
suivre pour la repartition de la duree du travail hebdomadaire ou annuelle, 
notamment dans certains secteurs tel que l’agriculture ; 

S Confusion et multiple interpretation quand a la maniere d’application des dispositions 
relatives a la reduction de la duree du travail en cas de crise economique passagere 
ayant affecte l’entreprise ou de circonstances exceptionnelles involontaires ; 

S Difficulte d’application de la duree du travail hebdomadaire ou annuelle pour 
certaines categories de salaries dont le travail est de nature discontinue (distributeurs 
de carburant, gardiens,. . .) ; 
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s Divergence d’interpretation des dispositions relatives au calcul d’indemnites des 
heures supplementaires ; 

•/ Difficult^ pour distinguer entre les heures supplementaires, la prolongation de la 
duree du travail et la recuperation des heures de travail perdues ; 

s Non respect du principe de la repartition annuelle de la duree du travail. En effet, 
certains employeurs procede a la repartition annuelle a l’improviste et sans 
programmation ; 

■S Non reglementation de la procedure de controle des heures supplementaires et de la 
prolongation de la duree du travail (prevoir registre ou autre) pour faciliter la mission 
des agents charges de l’inspection ; 

s Problematique du travail a distance, hors duree du travail et hors lieu du travail en 
application des nouveaux processus de travail ; 

S Insuffisance des mecanismes de coordination et de cooperation entre les 
departements ministeriels concernes (ministere de la sante, ministere de l’agriculture 
et ministere de l’emploi) ; 

s Non respect de la duree du travail et des conditions de la sante securite au travail 
dans certains secteurs (secteur agricole et centres d’appel par exemple). 


Projet de rapport de l’atelier n° 03 


IV/ Conclusions 


A partir des donnees exposees a la partie III relative au « conditions du travail entre 
legislation et application » et des travaux des reunions de la commission preparatoire, les 
principales conclusions peuvent etre resumees selon les deux axes suivants : 

IV-1- Sante securite au travail : 

o Prevention des risques professionnels et equipement des lieux de travail: 


Conclusions relatives a V aspect juridique : 

■S Mise en conformite de la legislation nationale avec les conventions Internationale s du 
travail ratifiees par le Maroc, notamment la convention n°187 sur le cadre 
promotionnel pour la securite et la sante au travail ; 

s Integrer les principes fondamentaux de sante et securite au travail dans la legislation 
nationale; 

■S Appui aux efforts consentis en vue de l’adoption du projet de loi sur la sante et la 
securite au travail dans les deux secteurs public et prive ; 

S Etendre les champs d’application des dispositions relatives a la sante et la securite au 
travail a tous les secteurs d’activite economique y compris le secteur public ; 

s Etudier la possibilite de reglementer la norme marocaine relative aux exigences des 
systemes de gestion en sante et securite 00.5.801 et d’imposer son application aux 
entreprises employant plus de 50 salaries, ainsi que la norme de mise en conformite 
des entreprises 00.5.601 -conformite sociale ; 

s Integrer dans la legislation nationale : 

• Les modalites et les conditions d’amenagement des locaux du travail lors de la 
construction et d’equipement des locaux abritant les salaries afin de garantir 
leur securite et preserver leur sante physique et mentale, tout en exigeant la 
consultation au prealable de l’inspection du travail pour les autorisations de 
construction et d’exploitation; 


Projet de rapport de l’atelier n° 03 


83 




• L’obligation de I’cmployeur d’effectuer une evaluation des risques et de mettre 
en place des programmes de prevention des risques professionnels 
conformement a la convention n°187 ; 

• L’obligation de l'employeur d’informer les salaries sur les risques lies a son 
travail et de leurs assurer la formation et le stage appropries ; 

• Instaurer le droit de retrait en cas de danger grave et eminent susceptible de 
porter atteinte a la vie et a la sante du salarie ; 

• L’obligation de l’employeur d’assurer, gratuitement, les equipements de 
protection collective ainsi que les vetements de protection et les equipements 
de protection individuelle adaptes a la nature de l’activite exercee ; 

• L’obligation des entreprises de designer des personnes, parmi les salaries, qui 
seront chargees des affaires ayant trait a la sante et la securite « responsable de 
la sante securite au travail », notamment dans les entreprises employant moins 
de 50 salaries; 

• Definition des conditions d’agrement d’organismes prives pour mesurer les 
nuisances dans un milieu du travail ; 

• Definition des conditions d’agrement d’organismes prives pour controler les 
equipements de travail tel que les appareils de levage et les installations 
electriques. 

Conclusions relatives aux politiques, programmes et mesures d’accompasnement : 

■/ Mise en place d’une politique nationale coherente et integree et des programmes 
nationaux en matiere de sante et securite au travail concernant les differents secteurs 
conformement a la convention n°187 ratifiee par le Maroc ; 

■S Inciter les departements ministeriels, les collectivites locales, les etablissements et 
entreprises publiques ainsi que les entreprises de la gestion deleguees ou 
subventionnees par l’Etat a accorder la priorite aux entreprises ayant le certificat de 
conformite aux normes marocaines ou internationales , ainsi que les entreprises 
disposant d’un systeme de gestion en sante et securite 00.5.801; 

s Elaborer, publier et diffuser un guide pratique relatif a la prevention des risques 
professionnels et un autre guide sur le role et les obligations des comites d’hygiene et 
de securite ; 

■S Prevoir l’obligation de l’assurance des maladies professionnelles ; 
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•S Adopter le principe de solidarity en matiere de reparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, et ce conformement aux dispositions de la convention 
n°102 et l’article 31 de la constitution ; 

s Organiser des campagnes de communication, d’information et de sensibilisation dans 
le domaine de la sante et de la securite au travail tout en utilisant les moyens 
mediatiques, et de veiller a la vulgarisation d’une culture de prevention des risques 
professionnels et de la sante et la securite au travail ; 

s Organiser des ateliers de formation regionaux et sectoriels dans le domaine de la 
sante et securite au travail ; 

S Veiller, lors de la creation d’entreprises, au respect des dispositions legislatives et 
reglementaires relatives a la prevention des risques professionnels et aux conditions 
de la sante et la securite au travail ; 

s Cibler certains secteurs qui necessitent le respect des conditions de la sante et de la 
securite au travail (secteur de nettoyage. . .) ; 

S Dynamiser le role de l’lnstitut National de la Vie au Travail (INCVT) et impliquer les 
partenaires sociaux dans ses organes de decision ; 

S Prevoir un systeme national de collecte, de traitement et d’analyse des indicateurs 
relatifs aux risques professionnels ; 

s Elaborer des cartographies des etablissements a risques au niveau des delegations de 
Pemploi . 

o Medecine du travail : 

Conclusions relatives a 1’ aspect mridiaue : 

■s Clarification et precision du champs duplication des dispositions relatives a la 
medecine du travail ; 

S Augmentation du seuil relatif au nombre des salaries exige au niveau de l’entreprise 
pour creer un service medical autonome ; 

S Mise en conformite des contrats de travail des medecins de travail avec le temps que 
doit consacrer le medecin du travail aux salaries de l’entreprise (possibility d’un 
contrat de travail a temps partiel) ; 

s Examen de la possibility de se contenter des infirmiers meme s’ils ne sont pas 
diplomes d’etat ; 
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•S Reflechir au probleme de l’independance du medecin du travail en tenant compte de 
sa subordination a l’employeur (contrat du travail) ; 

s Integrer dans la legislation nationale l’obligation d’agrement pour les services 
medicaux du travail a delivrer par le departement de l’Emploi afin de faciliter leur 
recensement et leur suivi; 

s Reviser le texte d’application des articles 305 et 330 du code du travail relatif aux 
conditions de creation des services medicaux dans les entreprises employant moins 
de 50 salaries et aux conditions d’equipement des locaux reserves aux services 
medicaux du travail. 

Conclusions relatives aux politiques, programmes et mesures d’accompagnement : 

■s Elaboration, publication et diffusion d’un guide pratique sur le role et les obligations 
ainsi que le fonctionnement des services medicaux du travail ; 

S Ratification de la convention n°155 sur la securite et la sante des travailleurs (1981), 
et la convention n°161 sur les services de sante au travail (1985), tout en inserant 
leurs dispositions respectives dans la legislation nationale ; 

s Creation de services medicaux interentreprises ; 

S Augmentation de la capacite des institutions de formation dans le domaine de la 
medecine du travail en vue d’accroitre le nombre des medecins du travail et des 
infirmiers, et ce afin de repondre aux besoins des entreprises ; 

o Sanctions relatives au non respect des dispositions de la sante et de la securite au 
travail : 

s Le domaine de la securite et de l’hygiene doit etre considere en toute rigueur pour 
exiger le respect des dispositions legislatives et reglementaires, par consequent il faut : 

■ Reviser les sanctions, soit par la revalorisation du montants des amendes ou par 
l’arret immediat d’activite; 

■Reviser la procedure relative au danger imminent 
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IV-2- Duree du travail: 

Conclusions relatives a 1’ aspect juridiaue : 

■S Eclaircir les dispositions relatives aux conges annuels pour le secteur de 
l’enseignement prive ; 

■S Clarifier les dispositions relatives aux differentes periodes de repos prevues par le 
code du travail et les modalites d’application, et ce notamment pour les periodes 
suivantes : (cas de repos en cas de travail par equipes successives, cas de repos de la 
femme travaillant la nuit et cas de repos pour prendre le repas) ; 

•S Lever l'injustice et la discrimination pour certaines categories de salaries comme les 

gardiens, les distributeurs de carburant, , a travers la publication d’une note 

clarifiant et determinant les travaux de nature intermittente et en assurer un controle 
plus rigoureux ; 

■S Etudier la possibility d’augmenter le volume horaire annuel reserve aux heures 
supplementaires ; 

s Revoir le decret d’application des dispositions de Farticle 184 pour bien preciser la 
procedure d’adoption et d’application de la repartition hebdomadaire de la duree du 
travail ou de la repartition de cette duree sur l’annee ou partie de l’annee, tout en 
prenant en consideration les specificites du secteur agricole ; 

s Mise en conformite des dispositions de l’article 272 avec les dispositions regissant le 
regime de la securite social en ce qui concerne la duree d’indemnisation journaliere en 
cas de maladie. 

Conclusions relatives aux politiaues, programmes et mesures d’accombagnement : 

■S Etablir, publier et diffuser un guide methodologique et pratique concernant les 
dispositions generales relatives a la duree du travail ainsi que celles relatives a 
F organisation de la duree du travail dans certains secteurs de productivite (secteur 
agricole...) ; 

S Mettre en place des procedures precisant les modalites et les conditions de reduction 
de la duree du travail ainsi que les procedures relatives aux exceptions portant sur la 
prolongation ou le depassement de la duree normale du travail et les integrer au 
niveau du guide methodologique relative au systeme de repartition de la duree du 
travail et sa prolongation ou sa reduction ; 
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•/ Reflechir a la mise en place d’une strategic precisant les priorites generales et les 
priorites sectorielles et renforcant la coordination entre les departements 
gouvernementaux concernes par l’application de la reglementation du travail ; 

s Trouver une solution pour le secteur informel. 

o Sanctions relatives au non respect des dispositions concernant la duree du 
travail : 

S Revaloriser les montants des amendes et prevoir des sanctions en cas de violation de 
certaines dispositions du code du travail pour lesquelles les sanctions ne sont pas 
prevues, ainsi qu’en cas de violation des dispositions des textes duplication. 


IV-3-Projets de conclusions a caractere general : 

s Creer un comite de suivi de la mise en oeuvre des conclusions du colloque intellectuel 
national et notamment les conclusions du troisieme atelier ; 

s Veiller au renforcement des mecanismes de controle et d ’inspection dans le domaine 
de la sante et de la securite au travail et augmenter l’effectif des inspecteurs du travail, 
des medecins et des ingenieurs charges de l’inspection du travail et leurs fournir les 
moyens necessaires; 

•S Intensifier les reunions du conseil de la medecine du travail et de la prevention des 
risques professionnels et mettre en place une strategic nationale dans ce cadre ; 

S Renforcer et appuyer les mecanismes de coordination et de cooperation entre les 
departements gouvernementaux concernes a travers la mise en place de programmes 
communs qui repondent aux specificites de certains secteurs productifs ; 

s Donner plus d’importance au bilan social et a la responsabilite sociale des 
entreprises ; 

S Creer une juridiction sociale independante ; 

S Accelerer le processus d’instruction des proces verbaux relatifs au non respect de la 
legislation du travail par les tribunaux ; 

S Reflechir a la mise en place de mesures speciales pour les salaries handicapes ; 

S Generaliser les elections de delegues du personnel ; 
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Annexe 1 : 

Liste des membres du comite preparatoire de l’atelier n°3 


I- Les Departements Ministeriels 


Departement ministeriel 

Nom et Prenom 

Ministere de l’Emploi et Affaires Sociales 

Mme Salima Admi, Mr Ahmed Ettoubi, Mr Lahcen 
Mouaddine, Mme Mounia ELKroni, Mr Smail EL 
Mrini et Mr Abdellah Benfriha 

Chef du Gouvernement 

Mr Abdelhak El Arabi 

Ministere de l’Equipement, du Transport 
et de la logistique 

Mme Samira Tizguine 

Ministere de l’interieur 

Mr Hassan Lamrabet / Mr Allal Ouakichi 

Ministere de la justice 

Mme Hana Hania 

Ministere de l’agriculture, et de la peche 
maritime 

Mme Souad Ouakrim / Mr Arkam Echarif 

Ministere le l’Energie et des Mines 

Mme Amina Belafia / Mr Abdelali Lefdaoui 

Ministere de l’industrie, du Commerce et 
de l’Economie Numerique 

Mr Hicham Etarriti / Mr Abdelamalek Chafai El alaoui 

Ministere de la sante 

Mr Ahmed Sabiri 

Ministere du Tourisme 

Mme Sanaa Belhabib 

Ministere de la Solidarity, de la Famille, de 
l’Enfance et de Developpement Social 

Mr Mohamme Sakli 

Ministere de PArtisanat et de l’Economie 
Social et solidaire 

Mme Meriem El Alaoui 

Ministere charge des marocains residant a 
l’etranger 

Mr Isqsam Ayane / Mr Elbachir Elghzioui 


II- Les Etablissements Publics 

Etablissement public 

Nom et Prenom 

Caisse Nationale de Securite Sociale 
(CNSS) 

Mr Tariq Lekdali 

Agence Nationale de l’Emploi et des 
Competences (ANAPEC) 

Mme Souad El Bouhmadi 

Haut Commissariat au Plan (HCP) 

Mme Charouk Jilali / Mme Sanaa Fikhi 


III- Les Organisations de la Gouvernance 


Organisation de la Gouvernance 

Nom et Prenom 

Conseil Economique, Social et 

Environnemental 

Mr Fahd Assila 

Conseil National des Droit de l’Homme 

Mr Ghafour Dahchour / Mme Nabila 
Etabr 
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IV- Les Organisations Professionnelles des Employeurs 


Organisation Professionnelle des 

Employeurs 

Nom et Prenom 

CGEM 

Mme Maria Belguennaoui / Mme Sounia 
Darif 

Federation des Chambres du Commerce, 
d’Industrie et des Services 

Mme Flamida Ahoumache 

Federation des chambres de la peche 
Maritime 

Mr Mohammed Semlali 

Federation des chambres de l’agriculture 
au Maroc 

Mr Achraf Azouki 

Federation des chambres de l’Artisanat 

Mr Abderrahim Echarkaoui Amari 


V- Les Organisations Professionnelles des Travailleurs 


Organisation Professionnelle des 

Travailleurs 

Nom et Prenom 

UMT 

Mr Allouch Bouchaib / Mme Fatiha Amiri 
/ Mr Fouad Rafih 

CDT 

Mr Echarki Saifi 

UNTM 

Mr Abdelaziz Ettachi / Mr Ahmed El 
Manjra 

FDT 

Mr Abdelmajid El Ouadi 

UGTM 

Mr Lahcen El Hansali 
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Annexe 2 : 

Ptincipales conventions internationales du travail relatives aux conditions du 
travail « sante et securite au travail » : 


N°Convention 

Intitule de la convention 

Publication au B.O 

04 

Sur le travail de nuit (femmes) 

B.O 2487 du 24/6/1960 

12 

Sur la reparation des accidents du travail (agriculture), 1921 

B.O 2363 du 7/2/1958 

13 

Sur la ceruse (peinture), 1921 

B.O 2363 du 7/2/1958 

17 

Sur la reparation des accidents du travail, 1925 

B.O 2363 du 7/2/1958 

18 

Sur les maladies professionnelles, 1925 

B.O 2363 du 7/2/1958 

19 

Sur l’egalite de traitement (accidents du travail), 1925 

B.O 2363 du 7/2/1958 

27 

Sur l’indication du poids sur les colis transportes par bateau, 
1929 

B.O 2363 du 7/2/1958 

29 

Sur le travail force, 1930 

B.O 2363 du 7/2/1958 

41 

Sur le travail de nuit (femmes), revisee, 1934 

B.O 2363 du 7/2/1958 

42 

Sur les maladies professionnelles, revisee, 1934 

B.O 2363 du 7/2/1958 

43 

Sur les verreries a vitres, 1934 

B.O 2363 du 7/2/1958 

45 

Sur les travaux souterrains (femmes), 1935 

B.O 2363 du 7/2/1958 

105 

Sur l’abolition du travail force, 1957 

B.O 2818 du 2/11/1966 

115 

sur la protection contre les radiations, 1960 


119 

Sur la protection des machines, 1 63 

B. 03293 du 10/12/1975 

120 

sur l'hygiene (commerce et bureaux), 1964 


136 

Sur le benzene, 1971 

B. 03293 du 10/12/1975 

138 

Sur l’age minimum, 1973 

B.048 1 8 du 20/07/2000 

139 

sur le cancer professionnel, 1974 


148 

sur le milieu de travail (pollution de l'air, bmit et vibrations), 
1977 


152 

sur la securite et l'hygiene dans les manutentions portuaires, 
1979 


155 

sur la securite et la sante des travailleurs, 1981 


161 

sur les services de sante au travail, 1985 


162 

sur l'amiante, 1986 

Enregistree au BIT le 
13/4/2011 

167 

sur la securite et la sante dans la construction, 1988 


170 

sur les produits chimiques, 1990 


174 

sur la prevention des accidents industriels majeurs, 1993 


176 

sur la securite et la sante dans les mines, 1995 
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182 

Sur les pires formes du travail des enfants, 1999 

B.O 5166 du 4/2/2003 

183 

Sur la protection de la maternite, revisee, 2000 

Enregistree au BIT le 
4/4/201 1 

184 

sur la securite et la sante dans 1' agriculture, 2001 


187 

sur le cadre promotionnel pour la securite et la sante au 
travail, 2006 

B.O 6166 du 7/4/2013 
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Annexe 3 : 

Principales conventions internationales du travail relatives a la duree du travail 


N° de la Convention 

intitule 

Publication au BO 

Convention (n° 1)), 1919 

sur la duree du travail (industrie 


Convention (n° 3), 1919 

sur la protection de la maternite 

BO 2363 du 

07/02/58 

Convention (n° 14), 1921 

sur le repos hebdomadaire (industrie) 

BO 3293 du 

10/12/75 

Convention (n" 30), 1930 

sur la duree du travail (commerce et bureaux) 


Convention (n" 31), 1931 

sur la duree du travail (mines de charbon) 


Convention (n° 46) 

(revisee), 1935 

sur la duree du travail (mines de charbon) 


Convention (n° 47), 1935 

des quarante heures 


Convention (n" 49), 1935 

de reduction de la duree du travail (verreries a 

bouteilles) 


Convention (n" 51), 1936 

de reduction de la duree du travail (travaux 

publics) 


Convention (n° 52), 1936 

sur les conges payes 

BO 2363 du 

07/02/58 

Convention (n" 54), 1936 

des conges payes des matins 


Convention (n" 57), 1936 

sur la duree du travail a bord et les effectifs 


Convention (n" 61), 1937 

de reduction de la duree du travail (textile) 


Convention (n" 63), 1938 

concernant les statistiques des salaires et des 

heures de travail 


Convention (n" 67), 1939 

sur la duree du travail et les repos (transports 

par route) 


Convention (n° 72), 1946 

des conges payes des matins 


Convention (n° 76), 1946 

sur les salaires, la duree du travail a bord et les 

effectifs 


Convention (n° 91), 1949 

des conges payes des matins (revisee) 


Convention (n° 93), 1949 

sur les salaires, la duree du travail a bord et les 

effectifs (revisee) 


Convention (n" 101), 1952 

sur les conges payes (agriculture) 

BO 2487 du 

24/06/60 
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Convention (n° 103), 1952 

sur la protection de la maternite (revisee) 


Convention (n° 106), 1957 

sur le repos hebdomadaire (commerce et 

bureaux) 


Convention (n° 109) 1958 

sur les salaires, la duree du travail a bord et les 

effectifs (revisee), 

BO 3293 du 

10/12/75 

Convention (n° 132)1970 

sur les conges payes (revisee), 


Convention (n° 140), 1974 

sur le conge-education paye 


Convention (n° 146), 1976 

sur les conges payes annuels (gens de mer) 

BO 3590 du 

19/08/81 

Convention (n" 153) 1979 

sur la duree du travail et les periodes de repos 

(transports routiers). 


Convention (n" 175), 1994 

sur le travail a temps partiel 


Convention (n° 180), 1996 

sur la duree du travail des gens de mer et les 

effectifs des navires 

BO 5170 du 

18/12/2003 

Convention (n” 183), 2000 

sur la protection de la maternite 

En date du 

05/03/2011 
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Annexe 4 : 

La liste des textes legislates et reglementaires relatives a la protection contre 

certains risques professionnels 

1- Les risques lies a l’exposition a des agents physiques : 

1-1. Protection contre les risques dus a l’utilisation des corps radioacdfs et des rayons X : 

• Arrete Viziriel du l er aout 1951 determinant les mesures particulieres de protection 
applicables aux etablissements dans lesquels sont prepares, manipules ou employes les produits 
radioactifs et ceux dans lesquels sont mis en oeuvre les rayons X (B.O. n° 2025 du 17 aout 1951, 
p. 1284) 

• Arrete du l er aout 1951 du directeur du travail et des questions sociales determinant les 
termes de l’avis concernant les dangers que presentent les corps radioactifs ainsi que les 
precautions a prendre pour les eviter (B.O. n° 2025 du 17 aout 1951, p. 1285) 

• Arrete du l er aout 1951 du directeur du travail et des questions sociales determinant les 
termes de l’avis concernant les dangers que presentent les rayon X ainsi que les precautions a 
prendre pour les eviter (B.O. n° 2025 du 17 aout 1951, p. 1287) 

1-2. Protection contre les rayonnements ionisants : 

• La loi n° 005-71 du 21 chaabane 1391 (12 octobre 1971) du Ministere de la Sante relative a 
la protection contre les rayonnements ionisants (BO : 3077 du 20 octobre 1971, p. 1204). 

• Decret n° 2-97-132 du 25 joumada II 1418 (28 octobre 1997) relatif a rutilisation des 
rayonnements ionisants a des fms medicales ou dentaires. (B.O. 4540 du 04 decembre 1997, p. 
1025). 

• Decret n° 2-97-30 du 25 joumada II 1418 (28 octobre 1997) fixant les principes generaux 
de protection contre les dangers pouvant resulter de rutilisation des rayonnements ionisants et 
les conditions auxquelles est soumise toute activite impliquant une exposition aux rayonnements 
ionisants (B.O. 4540 du 04 decembre 1997, p. 1013). 

1-3. Protection contre les risques dus a Pinhalation des poussieres d’origines 
industrielles : 

• Decret royal n° 719-68 du 20 novembre 1968 determinant les mesures particulieres de 
prevention medicale applicables dans les etablissements ou le personnel effectue des travaux 
l’exposant a l’inhalation de poussieres d’origine industrielle ou participe a l’execution de ces 
travaux (B.O. du 4 decembre 1968, p. 1258). 

• Arrete conjoint n° 528-68 du 21 novembre 1968 du ministre du travail et des affaires 

sociales et du ministre du commerce, de l’industrie, des mines et de la marine marchande, fixant 

la liste des travaux exposant le personnel, dune fa^on habituelle a l’inhalation de poussieres 
d’origine industrielle (B.O. n° 2927, du 4 decembre 1968, p. 1259). 

• Arrete conjoint n° 527-68 du 21 novembre 1968 du ministre du travail et des affaires 

sociales et du ministre du commerce, de l’industrie, des mines et de la marine marchande et du 
ministre de la sante publique, fixant la procedure et les conditions suivant lesquelles certaines 
parties d’etablissements peuvent etre reconnues ne pas exposer les travailleurs au risque de 
pneumoconioses professionnelles (B.O. n° 2927, du 4 decembre 1968, p. 1259). 
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• Arrete conjoint n°715-68 du 24 avril 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle et du ministre de la sante publique fixant les examens a pratiquer au 
cours des visites medicales des travailleurs exposes aux risques de pneumoconioses 
professionnelles (B.O. n° 3000 du 29 avril 1970, p.672). 

1-4. Protection contre les risques dus a Putilisation de Pair comprime : 

• Decret n°2-69-323 du 29 Mouharam 1390 (6 Avril 1970), determinant les mesures 
particulieres de protection et de salubrite applicables dans les chantiers de travaux dans fair 
comprime (B.O. n° 2998 du 15 Avril 1970, p. 564). 

• Arrete n° 406-70 du 23 mai 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle fixant le modele du livret du tubiste et du scaphandrier (B.O. n° 3015 du 13 aout 
1970, p. 1167). 

• Arrete conjoint n° 404-70 du 23 mai 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle et du ministre de la sante publique fixant les termes de la 
recommandation au medecin charge de la surveillance des travailleurs occupes dans fair 
comprime (B.O. n° 3015 du 13 aout 1970, p. 1168). 

• Arrete conjoint n° 403-70 du 23 mai 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle et du ministre de la sante publique fixant les modalites et la duree de 
la decompression a laquelle sont soumis les ouvriers admis au travail dans fair comprime ainsi 
que la table de plongee (B.O. n° 3015 du 13 aout 1970, p. 1169). 

• Arrete n° 405-70 du 23 mai 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle fixant les caracteristiques des materiels et des installations utilises pour le travail 
dans Fair comprime ainsi que les modalites de verification de ces materiels et installations (B.O. 
n° 3015 du 13 aout 1970, p. 1174). 

• Rectificatif au B.O n° 2998 du 15 avril 1970 p 565. 

1-5. Protection contre les risques dus a Putilisation de la silice libre ou de Pamiante : 

• Decret n° 2-12-387 du 26 chaoual 1433 (14 septembre 2012) modifiant et completant le 
decret n° 2-98-975 du 28 chaoual 1421 (23 janvier 2001) relatif a la protection des travailleurs 
exposes aux poussieres d’amiante (B.O. n° 6088 du 4 octobre 2012, p. 2647). 

• Decret n° 2-98-975 du 28 chaoual 1421 (23 janvier 2001) relatif a la protection des 
travailleurs exposes aux poussieres d’amiante (B.O. n°4870 du 1 fevrier 2001, p. 192). 

• Arrete n° 3352 du 26 octobre 2010 fixant la valeur moyenne d’exposition aux fibres 
d’amiante dans le milieu de travail (B.O. n°5906 du 6 janvier 2011). 

• Decret n° 2-59-0219 du 2 fevrier 1960 determinant les mesures particulieres de prevention 
medicale applicables dans les etablissements ou le personnel est expose de fa^on habituelle aux 
poussieres de silice libre ou d’amiante (B.O. n° 2469 du 19 fevrier 1960, p. 383). 

• Arrete du 3 fevrier 1960 du ministre du travail et des questions sociales determinant les 
modalites speciales d’application de la legislation sur la reparation des maladies professionnelles 
a la silicose et a l’asbestose professionnelle (B.O. n° 2469 du 19 fevrier 1960, p. 387). 

• Arrete conjoint du 4 fevrier 1960 du ministre du travail et des questions sociales et du 
ministre de l’economie nationale fixant la liste des travaux industriels exposant d’une fa^on 
habituelle le personnel a l’inhalation de poussieres de silice libre ou d’amiante (B.O. n° 2469 du 
19 fevrier 1960, p. 384). 

• Arrete conjoint du 5 fevrier 1960 du ministre du travail et des questions sociales, du 
ministre de l’economie nationale et du ministre de la sante publique fixant les termes des 
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recommandations aux medecins charges de la surveillance du personnel expose aux risques du 
silicose et d’asbestose (B.O. n° 2469 du 19 fevrier 1960, p. 385). 

• Arrete conjoint du 6 fevrier 1960 du ministre du travail et des questions sociales, du 

ministre de l’economie nationale et du ministre de la sante publique fixant les termes des 

recommandations concernant le materiel de la radiologie utilise dans le depistage et le control de 
la silicose et de l’asbestose (B.O. n° 2469 du 19 fevrier 1960, p. 386). 

• Arrete conjoint du 8 fevrier 1960 du ministre du travail et des questions sociales, du 

ministre de l’economie nationale et du ministre de la sante publique relatif au classement des 
exploitations a risque silicogene (B.O. n° 2469 du 19 fevrier 1960, p. 387). 

2- Les risques lies a l’exposition a des agents chimiques : 

2-1. Protection contre les risques dus a l’utilisation des substances ou preparations : 

• Decret n° 2-12-431 du 21 moharrem 1435 (25 novembre 2013) fixant les conditions 
d’utilisation des substances ou preparations susceptibles de porter atteinte a la sante des salaries 
ou de compromettre leur securite (B.O. n° 6214 du 19 decembre 2013, p. 2721). 

2-2. Protection contre les risques dus a Putilisation du plomb et ses composes : 

• Dahir du 9 mai 1931, reglementant l’important, l’achat, la vente le transport et l’emploi de 
ceruse et des autres composes de plomb destines a des usages professionnels, (B.O. n° 972 du 
12 juin 1931, p. 703), modifie par le dahir du 29 mai 1933, (B.O. n° 1079 du 30 juin 1933, 
p.583), et complete par le dahir du 2 mars 1935, (B.O. n° 1169, du 22 mars 1935, p. 319). 

• Arrete viziriel du 9 septembrel953 determinant les mesures particulieres d’hygiene 
applicables dans les entreprises d’extraction de minerai de plomb et dans les industries ou le 
personnel est expose a l’intoxication saturnine (B.O. n° 2139, du 23 octobre 1953, p. 1503). 

• Decret n° 2-70-185 du 22 juillet 1970 determinant les mesures particulieres de prevention 
medicale et les regies d’hygiene applicables dans les etablissements ou le personnel est expose de 
fa^on habituelle a l’intoxication saturnine (B.O.n° 3018 du 02 septembre 1970, p. 1237). 

• Arrete conjoint n° 268-70 du 21 aout 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle et du ministre du commerce, de l’industrie, des mines et de la marine 
marchande fixant la liste des travaux exposant le personnel, de fa^on habituelle, a l’intoxication 
saturnine (B.O n° 3018 du 02 septembre 1970, p. 1239). 

• Arrete conjoint n° 269-70 du 21 aout 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle et du ministre de la sante publique fixant la liste des examens 
medicaux a pratiquer au cours des visites d’embauchage et de surveillances des travailleurs 
exposes au risque d’intoxication saturnine (B.O. du 02 septembre 1970, p. 1239). 

• Arrete n° 270-70 du 21 aout 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle fixant les termes de l’avis indiquant les dangers du saturnisme ainsi que les 
precautions a prendre pour prevenir cette intoxication (B.O n° 3018 du 02 septembre 1970, p. 
1239). 

• Arrete conjoint n° 271-70 du 21 aout 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle et du ministre de la sante publique fixant les termes des 
recommandations aux medecins charges de la surveillance des travailleurs exposes au risque 
d’intoxication saturnine (B.O n° 3018 du 02 septembre 1970, p. 1240). 

• Arrete conjoint n° 272-70 du 21 aout 1970 du ministre du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle et du ministre du commerce, de l’industrie, des mines et de la marine 
marchande et du ministre de la sante publique fixant la concentration maximale admissible en 
plomb dans l’atmosphere, sous forma de vapeurs, fumees ou poussieres et precisant les 
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methodes de prelevement et d’analyse de ces vapeurs, fumees ou poussieres (B.O n° 3018 du 02 
septembre 1970, p. 1241). 

2-3. Protection contre les risques dus a Putilisation du nitroglycol ou la 
nitroglycerine : 

• Decret du 10 octobre 1968 n° 282-68 determinant les mesures particulieres d’hygiene 
applicables dans les etablissements dont le personnel est expose aux dangers de Fintoxication 
par le nitroglycol ou la nitroglycerine (B.O. n°2920 du 16 octobre 1968, p. 1045). 

2-4. Protection contre les risques dus a Putilisation du benzene : 

• Decret n° 2-12-386 du 26 chaoual 1433 (14 septembre 2012) modifiant et completant le 
decret n° 2-08-528 du 25 joumada I 1430 (21 mai 2009) relatif a la protection des travailleurs 
contre les risques dus au benzene et aux produits dont le taux en benzene est superieur a 1% en 
volume (B.O. n° 6088 du 4 octobre 2012, p. 2646). 

• Decret n° 2-08-528 du 25 joumada I 1430 (21 mai 2009) relatif a la protection des 
travailleurs contre les risques dus au benzene et aux produits dont le taux en benzene est 
superieur a 1% en volume (B.O. n° 5740 du 04 juin 2009, p. 925). 

• Arrete n° 2626-12 du 26 chaabane 1433 (16 juillet 2012) du ministre de l’emploi et de la 
formation professionnelle fixant les termes de l’avis indiquant les dangers du benzolisme ainsi 
que les precautions a prendre pour prevenir cette intoxication et en eviter le retour (B.O. n° 
6092 du 18 octobre 2012, p. 2703). 

• Arrete n° 2627-12 du 26 chaabane 1433 (16 juillet 2012) du ministre de l’emploi et de la 
formation professionnelle fixant les termes des recommandations pour les visites medicales du 
personnel expose aux dangers d’intoxication benzolique (B.O. n° 6092 du 18 octobre 2012, p. 
2705). 

• Arrete viziriel du 18 aout 1952, determinant les mesures particulieres d’hygiene applicables 
dans les etablissements dont le personnel est expose aux dangers de Fintoxication benzolique 
(B.O. n° 2080, du 5 septembre 1952, p. 1231). 

• Arrete du 26 aout 1952, du directeur du travail et des questions sociales, fixant la liste des 
travaux industriels pour Fexecution desquels des mesures d’hygiene doivent etre observees dans 
le but d’eviter Fintoxication benzolique (B.O. n° 2080, du 5 septembre 1952, p. 1232). 

2-5. Protection contre les risques dus a Putilisation de bromure de methyle : 

• Arrete viziriel du 25 aout 1952, determinant les mesures particulieres d’hygiene applicables 
dans les industries ou le personnel est expose a Fintoxication par le bromure de methyle (B.O. 
n° 2081 du 12 septembre 1952, p. 1263). 

• Arrete du 26 aout 1952 du directeur du travail et des questions sociales, indiquant les 
dangers de Fintoxication par le bromure de methyle (B.O. n° 2081 du 12 septembre 1952, p. 
1264). 

• Arrete du 27 aout 1952 du directeur du travail et des questions sociales, fixant les 
recommandations prevues pour les visites medicales du personnel expose a Fintoxication par le 
bromure de methyle (B.O. n° 2081 du 12 septembre 1952, p. 1265). 

2-6. Protection contre les risques dus a Putilisation du ciment : 
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• Arrete viziriel du 16 janvier 1950 relatif aux precautions a prendre par les travailleurs qui 
emploient le ciment a prise rapide (B.O. n° 1949 du 3 mars 1950, p. 246). 

• Arrete du 31 janvier 1950 du directeur du travail et des questions sociales determinant les 
termes de l’affichage indiquant les prescriptions hygieniques a observer dans l’emploi du le 
ciment a prise rapide (B.O. n° 1949 du 3 mars 1950, p. 246). 

2-7. Protection contre les risques dus a Putilisation du manganese : 

• Decret n° 2-56-467 du 18 juillet 1956 determinant les mesures particulieres de prevention 
du manganisme (B.O. n° 2285, du 10 aout 1956, p. 886). 

• Arrete du 24 aout 1956 du ministre de la production industrielle et des mines relatif aux 
visites medicales pour les preventions du manganisme (B.O. n° 2289, du 7 septembre 1956, p. 
1005). 

• Arrete du 24 aout 1956 du ministre de la sante fixant les termes des recommandations pour 
les visites medicales du personnel expose a l’intoxication par le manganese (B.O. n° 2289, du 7 
septembre 1956, p. 1005). 

2-8. Protection contre les risques dus a Putilisation du charbon : 

• Arrete viziriel du 23 avril 1952 determinant les mesures particulieres d’hygiene applicables 
dans les etablissements dont le personnel est expose a l’infection charbonneuse (B.O. n° 2064 
du 16 mai 1952, p. 726). 

• Arrete du 10 mai 1952 du directeur du travail et des questions sociales, determinant les 
termes de l’affiche indiquant les dangers du charbon, ainsi que les precautions a prendre pour 
eviter cette maladie (B.O. n° 2064 du 16 mai 1952, p. 727). 

• Arrete viziriel du 10 mai 1952 du directeur du travail et des questions sociales, determinant 
la composition de la boite de secours dont doit etre pourvu chaque etablissement dans lequel le 
personnel est expose a l’infection charbonneuse, ainsi que les termes des recommandations aux 
employeurs et a leurs preposes pour les premiers soins a donner a ce personnel (B.O. n° 2064 
du 16 mai 1952, p. 728). 

2-9. Protection contre les risques dus a Putilisation de Parsenic et de Phydrogene 
arsenie : 

• Arrete viziriel du 15 septembre 1951 relatif a l’interdiction d’emploi de passivants a base de 
composes arsenicaux dans les travaux de decapage et de detartrage (B.O. n° 2031, du 28 
septembre 1951, p. 1508). 

• Arrete viziriel du 7 juillet 1953 relatif aux mesures particulieres d’hygiene applicables dans 
les etablissements dont le personnel est expose aux intoxications par l’hydrogene arsenie (B.O. 
n° 2127, du 31 juillet 1953, p. 1066). 

• Arrete du 22 juillet 1953 du directeur du travail et des questions sociales fixant les termes de 
l’avis indiquant les sources et les dangers de l’intoxication par l’hydrogene arsenie et les moyens 
de prevenir cette intoxication (B.O. n° 2127 du 31 juillet 1953, p. 1066). 

• Arrete du 22 juillet 1953 du directeur du travail et des questions sociales fixant les termes 
des recommandations aux medecins charges de la surveillance du personnel expose aux risques 
d’inhalation d’hydrogene arsenie (B.O. n° 2127 du 31 juillet 1953, p. 1067). 
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• Arrete viziriel du 9 septembre 1953 determinant les mesures particulieres d’hygiene 
applicables dans les etablissements dont le personnel est expose aux poussieres arsenicales (B.O. 
n° 2139 du 23 octobre 1953, p. 1507). 

• Arrete du 10 septembre 1953 du directeur du travail et des questions sociales fixant les 
termes des recommandations prevues pour les visites medicales du personnel expose a Taction 
des poussieres arsenicales (B.O. n° 2139 du 23 octobre 1953, p. 1508). 

• Rectificatif au B.O n° 2629. 

3- Protection contre les risques des machines : 

• Decret n° 2-12-236 du 21 moharrem 1435 (25 novembre 2013) fixant les conditions 
d’utilisation d’appareils ou de machines susceptibles de porter atteinte a la sante des salaries ou 
de compromettre leur securite (B.O. n° 6214 du 19 decembre 2013, p. 2718). 

3-1- Protection des salaries dans les etablissements mettant en oeuvre des courants 
electriques : 

• Arrete viziriel du 28 juin 1938 concernant la protection des travailleurs dans les 
etablissements qui mettent en oeuvre des courants electriques (B.O. n°1343, du 22 juillet 1938, p. 
983), modifie et complete par les arretes du 4 avril 1940 (B.O. n° 1715, du 20 juillet 1945, p. 
602) et 28 decembre 1951 (B.O. n° 2049, du 26 decembre 1951, p. 168). 

• Arrete viziriel du 28 juin 1938 du secretaire general du protectorat fixant de texte de 
l’instruction sur les premiers soins a donner aux victimes des accidents electriques dont 
Faffichage est obligatoire dans les locaux concernant les installations electriques de 2 e ou 3 e 
categorie, (B.O. n° 1343, du 22 juillet 1938, p. 1006), et annexe au dit arrete. 

• Arrete viziriel du 28 juin 1938 du secretaire general du protectorat fixant le texte des extraits 
de l’arrete viziriel du 28 juin 1938 concernant la protection des salariees dans les etablissements 
qui mettent en oeuvre des courants electriques, dont Faffichage est obligatoire dans les locaux 
contenant des installations electriques de 2° ou de 3° categories, (B.O. n° 1343 du 22 juillet 
1938, p. 1007). 

• Arrete du 29 decembre 1951 du directeur du travail et des questions sociales relatif aux 
circuits de secours et de securite. (B.O. n° 2049. du l er fevrier 1 952.p. 1 7 1). 

• Arrete du 31 decembre 1951 du directeur du travail et des questions sociales fixant la 
periodicite des verifications des installations electriques, (B.O. n° 2049. du l cr fevrier 1952.p.l73). 

3-2- Protection contre les risques dus a l’utilisation des appareils de levage: 

• Arrete viziriel du 9 septembre 1953 determinant les mesures particulieres de securite 
relative aux appareils de levage autre que les ascenseurs et les monte-charge, (B.O. n° 2142 du 
13 novembre 1953, p.1625), modifie par Farrete 28 septembre, (B.O. n° 2247, du 18 novembre 
1955, p. 1712). 

• Arrete du 3 novembre 1953 du directeur du travail et des questions sociales fixant les 
conditions de verification des appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge, 
(B.O. n° 2142. du 13 novembre 1953, p. 1628). 

3-3- Protection dans le batiment et travaux publics : 

• Arrete du 2 avril 1952 determinant les mesures particulieres de protection et de salubrite 
applicables dans les chantiers du batiment et les travaux publiques, (B.O. n° 2066, du 30 mai 
1952, p. 771). 
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• Arrete du 25 juin 1954 du directeur de la sante publique et de la famille relatif a la liste des 
medicaments et du materiel medical qui doivent etre detenus en permanence sur les chantiers, 
(B.O. n° 2175, du 2 juillet 1954, p.934). 

3-4- Protection des salaries dans les etablissements ou sont entreposes ou manipules 
certains produits inflammables : 

• Arrete du 8 janvier 1952 determinant les mesures particulieres de protection applicables 
dans les etablissements ou sont entreposes ou manipules certains liquides particulierement 
inflammables, (B.O .n° 2049 du 1 fevrier 1952, p. 164). 

• Arrete du 15 mars 1952 determinant les mesures particulieres de protection des salaries qui 
executent des travaux de peinture ou de vernissage par pulverisation, (B.O. n° 2058, du 4 avril 
1952, p.510). 

3-5- Protection des salaries contre les risques dus aux appareils a vapeur et aux 
appareils a pression : 

• Dahir du 22 juillet 1953 portant reglement sur l’emploi des appareils a vapeur a terre, (BO. 
n° 2132, du 4 septembre 1953, p.1242). 

• Arrete du 19 aout 1953 du directeur de la production industrielle et des mines reglementant 
la construction, l’entretien et l’etablissement des appareils a vapeur a terre (B.O. n° 2132, du 4 
septembre 1953, p.1245). 

• Arrete du 19 aout 1953 du directeur de la production industrielle et des mines fixant certains 
modalites d’application du dahir du 22juillet 1953 portant reglement sur l’emploi des appareils a 
vapeur a terre, (B.O. n° 2132 du 4 septembre 1953, p.1247). 

• Arrete du 17 decembre 1953 du directeur de la production industrielle et des mines 
reglementant l’emploi de la soudure a bords fondus sur fer ou acier dans la construction et la 
reparation des appareils a vapeur a terre, (B.O. n° 2149 du l er janvier 1954, p.21). 

• Dahir du 12 janvier 1955 portant reglementation sur les appareils a pression de gaz, (B.O. 
n° 2207, du 11 fevrier 1955, p.189). 

• Arrete du 12 janvier 1955 fixant les taxes percues a l’occasion des epreuves d’appareils a 
pression de gaz, (B.O. n° 2207, du 11 fevrier 1955, p. 1 91). 

• Arrete du 13 janvier 1955 du directeur de la production industrielle et des mines 
reglementant la construction et l’emploi des appareils a pression de gaz, modifie par l’arrete du 
14 octobre 1955, (B.O. n° 2207, du 1 1 fevrier 1955) 

• Arrete du 14 janvier 1955 du directeur de la production industrielle et des mines 
reglementant fixant certaines modalites d’application du dahir du 12 janvier 1955 portant 
reglement sur les appareils a pression de gaz, (B.O. n° 2207, du llfevrier 1955, p.193). 

• Arrete du 15 janvier 1955 du directeur de la production industrielle et des mines portant 
reglement des generateurs d’acetylene, (B.O. n° 2207, du 1 1 fevrier 1955, p. 194). 

3-6- Protection des salaries dans les voies ferrees : 

• Arrete du 4 juillet 1949 determinant les mesures a prendre pour assurer la securite des 
salaries sur les voies ferrees des etablissements industriels et commerciaux, (B.O. n° 1919, du 
5aout 1949, p.973). 

3-7- Dispositions relatives aux explosifs a usage civil : 

Projet de rapport de l’atelier n° 03 


Parmi ces dispositions on trouve : 

• Dahir du 14 janvier 1914 reglementant l’importation, la circulation et la vente des explosifs 
au Maroc et fixant les conditions d’installation des depots. (B.O n°66 du 30 novembre 1914 , p. 
66 ). 

• Dahir du 14 avril 1914 portant reglementation de la fabrication des explosifs. 

• Dahir du 24 joumada I 1373 (30 janvier 1954) relatif au controle des explosifs (B.O. n° 
2154 du 05 fevrier 1954, p. 166). 

• Dahir du 24 joumada I 1373 (30 janvier 1954) modifiant et completant le dahir du 14 
janvier 1914 (17 safar 1332) reglementant l’importation, la circulation et la vente des explosifs au 
Maroc et fixant les conditions d’installation des depots (B.O. n° 2154 du 05 fevrier 1954, p. 
167). 

• .Arrete viziriel du 17 kaada 1351 (14 mars 1933) reglementant les conditions d’installation et 
de la surveillance des locaux servant a l’emmagasinage des explosifs provenant des depots 
autorises (B.O. n° 1069 du 21 avril 1933, p. 355). 

• Arrete viziriel du 24 joumada I 1373 (30 janvier 1954) fixant certaines modalites 
d’application du dahir du 14 janvier 1914 (17 safar 1332) reglementant l’importation, la 
circulation et la vente des explosifs au Maroc et fixant les conditions d’installation des depots 
(B.O. n° 2154 du 05 fevrier 1954, p. 168). 

3-8- Dispositions relatives au transport des gaz de petrole liquefie : 

• Dahir du 18 moharrem 1398 (22 fevrier 1973) portant loi n° 1-72-255 sur l’importation, 
l’exportation, le raffinage, la reprise en raffinerie et en centre emplisseur, le stockage et la 
distribution des hydrocarbures (B.O. n°3151 du 21 mars 1973, p.450). 

• Arrete conjoint n° 1263-91 du 9 chaoual 1413 (1" avril 1993) du ministre de l’energie et des 
mines, du ministre des travaux publics, de la formation professionnelle et de la formation des 
cadres et du ministre des transports approuvant le reglement general relatif aux normes de 
securite applicables aux centres emplisseurs, aux depots en vrac ou en bouteilles et aux stockages 
fixes a usage industriel ou domestique de gaz de petrole liquefies ainsi qu’au conditionnement, la 
manutention, le transport et l’utilisation de ces produits (B.O. n° 4201 du 05 mai 1993, p. 184). 
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Annexe 5: 

La liste des textes legislates et reglementaires relatives aux agrements et 

autorisations 

1- Agrement pour le controle des installations electriques : 

• Arrete du 28 juin 1938 du secretaire general du protectorat, portant fixation de la 
composition du comite des techniciens, institue par l’article 1" de l’arrete du 28 juin 1938, 
concernant la protection des travailleurs dans les etablissements qui mettent en oeuvre les 
courants electriques (B.O. n° 1343, du 22 juillet 1938, p. 1007). 

• Arrete du 02 janvier 1952 du directeur du travail et des questions sociales determinant les 
conditions d’agrement pour la verification des installations electriques (B.O. n° 2049 du 1“ 
fevrier 1952, p. 173), modifie par l’arrete du 11 juillet 1952, (B.O. n° 2074 du 25 juillet 1952, p. 
1026). 

2- Agrement pour le controle des appareils de levage autres que les ascenseurs et 
monte-charge : 

• Arrete du 3 novembre 1953 du directeur du travail et des questions sociales fixant les 
conditions d’agrement des personnes et organismes charges de la verification des appareils de 
levage autre que les ascenseurs et monte-charge (B.O. n° 2142 du 13 novembre 1953, p. 1629). 

3- Agrement pour le controle reglementaire des appareils a vapeur et a pression de gaz : 

• Circulaire ministerielle n° 2456 du 2 decembre 2005 relative aux agrements des 
organismes charges du controle reglementaire des appareils a vapeur et a pression de gaz. 

4- Autorisation d’importation du plomb et de ses composes : 

• Dahir du 9 mai 1931, reglementant l’important, l’achat, la vente le transport et l’emploi de 
ceruse et des autres composes de plomb destines a des usages professionnels, (B.O. n° 972 du 
12 juin 1931, p. 703), modifie par le dahir du 29 mai 1933, (B.O. n° 1079 du 30 juin 1933, 
p.583), et complete par le dahir du 2 mars 1953, (B.O. n° 1169, du 22 mars 1953, p. 319). 

5- Autorisation et controle des installations nucleaires : 

• Decret n° 2-94-666 du 4 rejeb 1415 (7 decembre 1994) relatif a l’autorisation et au controle 
des installations nucleaires (B.O. 4290 du 16 chaabane 1415 (18 janvier 1995, p. 19). 

6- Controle et organisation du commerce des produits pesticides a usage agricole : 

• Dahir n° 1-97-01 du 12 ramadan 1417 (21 janvier 1997) portant promulgation de la loi n° 
42-95 relative au controle et a l'organisation du commerce des produits pesticides a usage 
agricole (B.O n°4482 du 15 mai 1997, p.533). 

• Decret n° 2-99-105 du 18 moharrem 1420 (5 mai 1999) relatif a l'homologation des produits 
pesticides a usage agricole (B.O n°4692 du 20 mai 1999, p.289). 
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